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PRÉFACE. 



Il y a quelques années, je publiais un volume inti- 
tulé Religion^ Propriété^ Famille^ qui, récemment, a 
servi de point de mire à la droite dans ses attaques 
contre le radicalisme. 

Ce n'était point un livre politique , un livre d'appli- 
cation pratique , un livre de propagande révolution- 
naire; c*était un ouvrage spéculatif, une œuvre philo- 
sophique, sans aucun rapport avec les applications 
positives. 

Dans les sciences exactes, on observe des phéno- 
mènes, on en détermine les rapports, on en découvre 
les lois; puis, comme ces lois sont sans relations 
entre elles tant que la science n*est pas achevée, on 
cherche des hypothèses qui les coordonnent, qui les 
réunissent toutes en un système complet et qui puis- 
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2 LA RÉPUBLIQUE RADICALE. 

sent servir de guide aux chercheurs dans leurs inves- 
tigations futures : créées, comme artifices de Tesprit, 
pour expliquer des faits nombreux, elles doivent être, 
en effet, assez larges, assez compréhensives pour 
embrasser, en même temps que les faits connus qui 
les ont fait imaginer, des faits encore inconnus 
qu'elles font prévoir et dont elles facilitent la décou- 
verte. Elles servent ainsi d'instruments de recherche 
jusqu'au jour où, démenties dans leurs prévisions, 
elles doivent céder la place à d'autres hypothèses plus 
vastes, plus en harmonie avec les connaissances du 
moment. 

Quelquefois deux hypothèses différentes sont indis- 
tinctement employées par les savants pour synthé- 
tiser les mêmes ftiits jusqu'il ce que l'une d'elle» soit 
complètement eondanmée par Texpérience, quand 
elles ne le sont pas l'une et l'antre. 

Pendant de longues années, les phénomènes et les 
lois de l'optique ont été indifféremment explii^és par 
rhypothèse de l'émission ou par- celle, des ondulations^ 
et il en a été ainsi tant que Fresnel n'a pas eu rem- 
versé définitivement la première. Jusque-là, eeft deux 
hypothèses étaient également admissibles^ et^ bien 
que lune iùt certainement erponée, que peat*-être elles 
le soient toutes deux, les savants qui s'attachaient plu6 
paTticuIièrement k celle de rémission n'en étaient pas 
moins d'accord sur les faits, sur les lois démontstfes^ 
avec ceux de leursr contemporains qui acceptaient 
l'autre de préfèrent^. 
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Le rôle qui est dévolu aux hypothèses dans les 
sciences exactes est dévolu dans les sciences sociales 
à ce qu'on est convenu d'appeler des utopies. C'est à 
ce titre qu'Auguste Comte a pu dire que de même 
quily a une hypothèse au sommet de toute conception 
scientifique y il y a une utopie au sommet de toute con- 
ception sociale^ 

Une utopie n'est autre chose qu'une hypothèse so- 
ciologique. 

Un penseur étudie les besoins, les aspirations, les 
nécessités du moment présent; piis, par induétion, 
il cherche à déterminer à travers les âges ce que de- 
viendra la société dans l'avenir. U crée ainsi une uto- 
pie ; cette utopie lui sert ensuite, comme les hypothè- 
ses servent aux savants dans les sciences exactes, à 
juger certaines théories sur lesquelles son opinion 
n'était paa fixée et qu'il accepte ou repousse suivant 
qu'elles sont ou non conformes au système auquel il 
s'est arrêté. A côté de lui, d'autres philosophes rai- 
sonnant sur les mêmes données, créent une autre uto- 
pie, distincte de la sienne; mais comme l'une et l'autre 
ont été imaginées pour expliquer les mêmes faits 
sociaux, il est évident que ces penseurs, en désaccord 
sur l'idéal éloigné, peuvent se trouver en parfait ac- 
cord sur les réformes actuellement nécessaires. 

C'est ce qui explique eoiQBient,sous>la bannière ré- 
pubUcaine, se trouvent tout naturellement réunis au- 
jourd'hui des formalistes et des socialistes de diverses 
écoles partant cliacun d'un point différent. 
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Mon livre, Religion^ Propriété^ Famille^ était, 
dans sa partie sociologique, un livre utopique. 

Républicain , partisan de toutes les grandes ré- 
formes que réclame en ce moment le groupe dont je 
m'honore de faire partie, j'ai voulu sortir des sphères 
du présent, j*ai voulu m'élever à la conception de 
l'avenir, et j'ai dit : « f^oîlà ce qui me paraît devoir se 
réaliser un jour, » Est-ce là de la politique? 

Non! 

Oh, si, comme certains socialistes autoritaires du 
commencement du siècle, j'avais proposé de décréter 
rétablissement de la société dans laquelle, suivant 
moi, nos descendants sont appelés à vivre, j'aurais 
fait de la politique, et les académiciens de la droite 
auraient pu dire avec raison : « f^oilà quelles sont 
les doctrines de M. Naquet; et, puisque la gauche 
radicale s'allie avec M, Naquet, voilà quelles sont 
les doctrines des radicaux. » 

Malheureusement pour nos adversaires, je n'ai pro- 
posé aucun décret et je n*ai jamais hésité à déclarer 
que si les réformes politiques sont ordinairement le 
résultat de mesures l^islatives, les réformes sociales 
ne peuvent être que le produit de l'évolution lente et 
naturelle de l'humanité, évolution dont la loi se borne 
à fixer les résultats acquis. 

« Je n'ai pas voulu donner de conseils à ceux qui 
nous gouvernent et proposer un système immédiate- 
ment applicable, écrivais -je dans la Dérnocratie du 
Midi, à la date du 7 juillet 1871. Je déclare au con- 
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traire que je considère les idées que j*ai émises, sur- 
tout dans cette troisième partie (la partie relative à la 
famille), comme incompatibles avec les mœurs de 
notre époque, si bien que s'il ne dépendait que de moi 
d'en décréter l'application immédiate, je laisserais ma 
main se dessécher plutôt que de signer un tel décret. 

« Mais il est permis à un philosophe de scruter les 
mystères de l'avenir et de chercher à prévoir ce qui 
arrivera dans mille ans, absolument comme il est per- 
mis aux astronomes de prévoir une éclipse ou d^an- 
lîoncer le retour d'une comète. 

« C'est ce que j'ai fait et rien de plus. 

<c La famille, comme toutes les institutions hu- 
maines, a subi une évolution, des changements^ des 
modificatioas énormes depuis Torganisation des pre* 
mières sociétés jusqu'à nos jours. Elle en subira en- 
core, soyez-en sûrs. 

« La famille ne ressemblera pas plus dans mille 
^ans à ce qu'elle est aujourd'hui qu'elle ne ressemble 
aujourd'hui à la famille grecque ou romaine. L'affran- 
chissement, le principe de liberté a pénétré là comme 
ailleurs. Lentement, petit à petit *, il y pénétrera plus 
encore. A Rome, la famille était en petit une monar- 
chie absolue où le père était tout ; les enfants et la 
femme rien. Aujourd'hui les enfants et la femme ont 
des droits ; avec le temps ils en acquerront d'autres. 
Voilà ce que je pense, voilà ce que j'ai dit. 

« Je l'ai répété assez souvent pour qu'on soit édifié 
sur ce point : suivant moi, les réformes sociales ne 
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doivent pas être imposées ; elles doivent être le fruit 
du temps, du développement intellectuel; le résultat 
de rinstruction universalisée, de la suppression de 
twis les nion<^p(des, de tout ce qui gène, de tout ce 
qui entrave la liberté. 

« Quiconque chercherait à imposer ses idées par 
la foi^ce serait un despote, et je ne veux d'aucun des- 
potisme, pas plus de cehn qui s^appuiesur les factions 
que de celui qui s'appuie sur Tarmée ou sur la su- 
perstition. » 

Ces explications auraient dû prévenir la calomnie. 
On a préféré n'en pas tenir compte et présenter mon 
livre comme une excitation au boule verwment. 

On est allé plus loin. Ne comprenant pas ou feignant 
de ne pas comprendre le raisonnement par antinomie, 
on a donné pour l'expression de mes idées sur l'héri- 
tage ce qui n'était que le développement de l'anti- 
thèse « injustice de V héritage », venant après le 
développement de la thèse t^ justice de V héritage », 
et l'on m'a présenté comme un ennemi de la propriété, 
moi, dont toute l'étude sur la propriété n'est qu'une 
défense énergique de cette institution dirigée contre 
les communistes; moi qui crois que propriété est 
synonyme de liberté et d'indépendance; moi qui suis 
convaincu que là où la propriété n'existe pas pour le 
plus grand nombre, soit parce qu'elle est l'apanage de 
quelques privilégiés, comme en Angleterre, soit parce 
que le communisme est la loi du pays, comme chez 
les Arabes, la population est une population d'esclavesî 
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C'est logique ! Les partis politiques ne soat pas 
tenus à la loyauté vis-à-vis les uns des autres, ou, 
s*ils j sont tenus moralement, ils ne la pratiqifênt 
guère ; «et, bien que pour ma part je ne me sois jamais 
fait de la calomnie une arme contre ceux qui me com- 
battent, je ne me plains pas qu'on agisse de la s^rte 
à .mou égard ; la xîause que je défends ne peut qu'y 
gagner. 

Aussi les cris^ les injures qui xmt assailli rétrospec- 
tiveoaeiitt Tapparition de mon premier ouvrage de 
soiûologie , ne n empêchent-ils pas d'en offrir un se- 
cond au publdc. 

Seulement, cette fois ce n'est plus de la philosophie 
<^e je vais &ire ; ce n'est pins nue utopie que je veux 
développer. 

Je me propose de prendre une à une les questions 
brûlantes du moment, de les étudier, de chercher 
quelle est la seule forme de gouvernement logique, 
quelle en doit être la constitution et quelles $ont, dans 
l'ordre politique, les réformes actuellement réalisa- 
bles, actuellement nécessaires. 

Il est bien entendu, d'ailleurs, que je me tiendrai 
toujours dans l'absolu des principes et que je n'entends 
engager en rien ma liberté d'action. 

La politique est malheureusement le terrain des 
compromis. L'homme d'État est souvent obligé de 
choisir, non pas entre ce qui lui paraît bien et ce qui 
lui paraît mal, mais entre ce qui lui parait moins mal 
et ce qui lui paraît plus mal. 
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De là quelquefois ta nécessité pour lui de faire des 
concessions — qui n^empécbent pas ses convictions 
de demeurer entières — et de se rallier à une solution 
imparfaite qui permet d'atteindre plus tard et plus sû- 
rement une solution meilleure. 

Mais je n*ai point à mVccuper ici de ces nécessités 
politiques, de ces concessions possibles, de ces tem- 
péraments qui s'imposent ; je décris ce qui, suivant 
moi, convient le mieux à mon pays dans les circon- 
stances présentes; ce que, sinon à l'Assemblée de 
Versailles dont je ne reconnais pas le pouvoir consti- 
tuant, du moins à la Constituante qui lui succédera 
je Tespère, directement ou indirectement, si j'ai 
l'honneur d'en faire partie, je m'efforcerai de faire 
prévaloir. 
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LA RÉPUBLIQUE. 



Qu'est-ce que la République ? 

C'est une forme de gouvernement qui n'admet au- 
cun pouvoir irresponsable, aucuu pouvoir irrévocable» 

C'est une forme de gouvernement sous laquelle la 
souveraineté réelle, effective, permanente, réside dans 
le corps électoral et dans le corps électoral seulement, 
de manière que la nation puisse toujours, lorsqu'elle 
s'est trompée, se déjuger et défaire le lendemain ce 
qu'elle a fait la veille. 

Cette forme de gouvernenient est la seule qui puisse 
logiquement se concilier avec un système électif quel- 
conque et surtout avec le suffrage universel. 
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Autrefois la France était régie par uoe monarchie 
absolue. Cette monarchie gouvernait sans jamais faire 
appel au pays, ou, du moins, si elle convoquait de 
temps à autre les états généraux, c'était k tilre pure- 
ment consultatif. Encore, cette convocation dépendait- 
elle complètement de la volonté du monarque qui 
n'était liée par aucune charte, par aucune oooslitu- 
tioD. 

Le roi gouvernait en dehors de toute idée de li- 
berté. Nul n'avait le droit de parler, d'écrire ou même 
de penser sans son autorisation. Son autorité ne 
reposait point sur le consentement du peuple; elle 
reposait exclusivement sur la force : la force mo- 
rale représentée par l'Eglise ou la force matérielle 
représentée par l'Armée. C'était le régime du bon 
plaisir. 

Ce régime était possible alors ; il était même logi- 
que. Il s'appuysit sur un prétendu droit extérieur à 
l'humanilé, et ce droit, qui ne légitime pins aujour- 
d'hni les entreprises royalistes — nous l'établirons 
tout è l'heure — , pouvait à cette époque être invoqué 
avec un semblant de raison par ceux qui croient à la 
providence, puisque, en ce qui concerne la branche 
capétienne, Dieu ne paraissait pas, jusqu'à la révo- 
lutioin, s'être démenti. 

Aujourd'hui, la monarchie absolue ne peut plus 
être défendue par aucune con^dératiou même spé- 
ciewe. Les légitimistes les plus décidés l'abandonnent, 
et, s'ils veulent rétablir une monarchie, c'est uoe mo- 



v£riiemeiit dont elles ne peuvent pas plus sortir, 
sans se condamner au suicide, qu'un homme ne 
peut sortir des conditions d'existence que son or- 
ganisation lui impose, et ils ajoutent naturellement 
^e la constitution providenbelle de la France est 
une constitution monarchique. 

Ces arguments n'ont pas plus de solidité l'un que 
l'autre. A l'heure où nous sommes, la monarchie 
peut .bien encore s'imposer par la force, mais file 
ne peut plus désormais s'étayer sur la raison; elle 
n'est pas plus défendable au nom de la souveraineté 
nationale et des droits du suffrage universel qu'au 
nom de l'autorité religieuse. 

X.e suffrage universel étant admis, la République 
en découle comme conséquence logique. Que tout éta- 
blissement monarchique fftt, de la part de ceux qui 
le voteraient, un abus de pouvoir, un vote contraire 
,iiu droit et par cela même nul aux yeux de la co' 
science, il n'est pas dlfhcile de le démontrer. 
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Les sociétés humaines, formées d'êtres périssables 
qui se renouyellent sans cesse, se modifient incessam- 
ment elles-mêmes, et je ne pense pas que pei-sonne ait 
jamais attribué à la génération actuelle, le droit de 
disposer des générations futures et d'en confisquer 
les droits. > 

La majorité peut élire aujourd'hui M.. Thiers, 
M. Louis Blanc ou M. Audren de Kerdrel chef du 
pouToir exécutif de la République; c'est son droit de- 
vant lequel la minorité ne peut que s'incliner. C'est 
son droit, parce que l'avenir n'est point engagé; parce 
que les électeurs qui viendront après nous auront la 
faculté de défaire notre œuvre si elle ne leur convient 
pas; parce que nous-mêmes nous pourrons la re- 
viser en renversant M. Louis Blanc, M. Audren de 
Kerdrel ou M. Thîers, si ces messieurs ne gouvernent 
pas dans le sens où nous avions espéré qu'ils gou- 
verneraient. 

Mais la génération présente ne peut pas constituer 
une monarchie, c^est-à-dire un gouvernement irrévo- 
cable et héréditaire ; elle ne peut pas décréter que le 
pouvoir appartiendra à M. Thiers pendant toute la 
durée de sa vie, pour se transmettre ensuite hérédi- 
tairement à ses descendants, ■ — en admettant qu'il 
en eût — sans commettre un empiétement, une usur- 
pation. 

Supposons, en effet, que M. Thiers soit élu roi par 
l'unanimité de ses concitoyens , soit par environ 
10000 000 de suffrages. 
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Toutes les années il meurt à peu près en France 
350 000 électeurs qui sont remplacés par 350 000 
électeurs nouveaux. Au bout de dix ans c'est donc 
3 500 000 électeurs qui seront arrivés à la vie poli- 
tique et qui auront remplacé un nombre égal d'élec- 
teurs déeédés. Au bout de vingt ans, le nombre des 
électeurs renouvelés atteindra 7 000 000. Au bout de 
trente ans le renouvellement du corps électoral sera 
presque complet. 

Quel homme de bonne foi soutiendra que ce renou- 
vellement du corps électoral survenant tous les trente 
ans ne pourra pas, à un moment donné, modifier la 
majorité au point delà rendre favorable à des hommes 
et à des idées qu'elle repoussait auparavant? 

Si ce fait se produit et si les générations qui sont 
appelées à nous succéder ont le même droit que la 
génération dont nous faisons partie, — ce qui est indé- 
niable pour quiconque admet le système électif, — 
elles devront avoir la faculté de modifier la constitu- 
tion que nous leur aurons léguée et de confier à des 
mains nouvelles le dépôt du pouvoir exécutif. 

Cette faculté, la monarchie la leur ôte. La monar- 
chie dit aux électeurs de l'avenir : « Vous pourrez 
toucher aux ministres et non au roi. Le roi est irré* 
vocable, irresponsable, inviolable. » 

La monarchie place donc les électeurs qui viendront 
après nous dans cette alternative : subir un gouverne- 
ment dont ils ne veulent pas ou le renverser par une 
révolution. 
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Mais il n'est même pas nécessaire de considérer les 
générations futaies ponr recoimaître que la monar- 
chie est logiquement tncompatible avec tout système 
électif- 

Les sociétés sont essentiellement mobiles, et^ pour 
éviter les secousses violentes, il faut que cette mobi- 
lité naturelle, inhérente aux événements, aitunmoyen 
légal de se manifester; ce moyen, la République s^e 
nous rassure. 

Prenons un exemple récent. 

Le 8 mai 1870 on demande à la France si eUe veut 
laisser le pouvoir ôitre les maîcns de Louis Bonapai te ; 
si, après vingt anb de réflexion et d'expérience, elle 

m_ 

amnistie le coup d'Etat du û décembre; si elle trouve 
que les Maupas, les Morny, les Magnan ont bien 
fait d emprisonner, de déporter, de fusiller les Te- 
présemants du peuple, et 7^00 000 électeurs sur 
9 8001000 se pronotncent pour Taffirmative. 

Le 8 février 1871, c'est-à-dire moins d'un an après, 
une AssemUée nationale est élue par les mêmes élec- 
teurs, et cette assemblée, à la presque unanimité, rald- 
fie le 4!septembre et prononce à son tour la déchéance 
de IjOKS Bonaparte et de sa dynastie. 

Faut^il 'Cn conduEe qu'en se dégageant ainsi le 
peuple français ait été capricieux? point du tout. 
Le peuple français n'a pas plus été capricieux que ne 
le serait Thomme qui se débarrasserait d'un manda- 
taire infidèle auquel ï1 aurait accordé toute sa con- 
fiance et dont la mauvaise foi lui serait révélée. 
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« 

Le peuple français avait ea le tort de mal placer sa 
confiance; les événen^ents lui O0t prouvé qu'il s^était 
trompé ; il s'est déjugé. 

Si nous avions vécu en république, la France, re- 
connaissant son erreur, aurait déposé Thomme de dé- 
cembre sans violence ; mais nous étions en monarchie, 
et pour pouvoir se débarrasser de lui elle a dû faire 
une révolution. 

Dira-t-on qu'en établissant la monarchie on peut 
reconnaître au peuple le droit de révoquer le monar- 
que? Ce ne serait p^s sérieux. Un tel gouvernement 
ne serait plus usé monarchie. Ce serait une forme 
pi^ticulière de république <dans laquelle le chef du 
pouvoir exécutif, au lieu d'être nommé pour un laps 
de temps déterminé, serait nommé pour un laps de 
temps indéterminé, mais resterait toujours révocable. 
L* h crédité et Tirrévocabilité sont les caractères essen- 
tiels de la monarchie, et c'est pour cela que toute mo- 
narchie est incompatible avec le droit populaire , 

Hâtons -nous de dire d'ailleurs, en passant, qu'une 
forme de république comme celle que nous venons 
de supposer présenterait d'immenses dangers. En 
plaçant entre les mains d'un homme toutes les res- 
sources de l'administration pour une durée indéter- 
minée, on donnerait à cet homme le moyen d-e vicier 
le suffrage universel , de l'altérer , de le faire dispa- 
raître en fait tout en le consei^vant en apparence, et, 
dans ce cas comme dans celui de la monarchie non 
déguisée, on aboulfîrafit à la fatalité des révolutions. 
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Ainsi^ dès qu on sort du régime de la force, de Top- 
pression, du bon plaisir pour entrer dans un régime 
de liberté, d^élections, de droit populaire, la consé- 
quence naturelle de ce changement est la mobilité du 
pouvoir et la nécessité, par conséquent, d'une forme 
gouTernementale assez élastique pour permettre à 
cette mobilité de se manifester sans secousses. Cette 
forme est la République. 

Nous pouvons donc établir : non point que la Ré« 
publique est supérieure au su&age universel — une 
telle manière de s* exprimer semblerait indiquer que 
le suffrage universel et la République sont deux cho- 
ses distinctes , deux principes différents qu'il s'agirait 
de subordonner Tun à Tautre, et laisserait même sup- 
poser que le suffrage universel peut coexister avec la 
monarchie, — mais que le suffrage universel n'est ni 
supérieur ni inférieur à la République ; qu'il n*est ni 
au-dessus ni au-dessous, ni au dehors ni à côté ; qu'il 

est XJL REPUBLIQUE ELLE-MEME, QUE LE SUFFRAGE UNI-^ 
VERSEL £T LA REPUBLIQUE SONT UNE SEULE ET MÊME 
CHOSE, qu'on ne peut PAS DETRUIRE l'uN SANS DE- 
TRUIRE l'autre ET RÉCIPROQUEMENT. « VoUS faitCS 

donc, nous disent nos adversaires, une République de 
droit divin ? * — Nullement ! Nous établissons une 
République fondée sur un droit essentiellement hu- 
main : le droit de la raison. 

Le suffrage universel sous la monarchie, nous avons 
appris pendant vingt années d'empire ce qu'on sait en 
faire. On le transforme, on le confisque, on le supprime ; 
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il n'en reste plus que le simulacre. K 'osant s'avouer mo- 
narque absolu, on fait appel à un contrôle hypocrite qui 
n'est qu'une apparence. On déploie toutes les ressour- 
ces administratives pour faire triompher les candidats 
agréables ; on répand à pleines mains l'argent des uns 
pour corrompre les autres ; on intimide; on fait appa- 
raître les urnes à double fond, les chapeaux ^ les mar- 
mites et les soupières ; on décrète d'avance la majorité 
que l'on veut obtenir et, au lieu d'une chambre repré- 
sentant le pays, on a une chambre qui n'est que 
l'émanation du monarque. En réalité on a la mo- 
narchie absolue avec le nom en moins et la mau- 
vaise foi en plus. 

Que répondre à cela ? Les monarchistes cherchent 
des objections; ils ne trouvent que des subtilités à 
nous opposer. 

Ils prétendent que nos arguments se retournent 
contre nous; que si nous n'avons pas le droit de lier 
nos descendants en fondant la monarchie, sous le 
prétexte que nous leur enlèverions la faculté de chan- 
ger de dynastie ou d'établir la République, nous 
n'avons pas davantage le droit de les lier par la fon- 
dation de la République définitive qui leur enlève la 
faculté d'établir la monarchie. 

Ils ajoutent que notre manière d'envisager la sou- 
veraineté nationale conduit à l'absurde, parce que le 
renouvellement du corps électoral est incessant et 
que, pour être logique, nous devrions proposer qu'on 
changeât de gouvernement toutes les minutes, et 
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aller jvBqu'à vouloir un goaverneiBent aussi variable 
que nos caprioes et nos kameun. 

La première de ces objections démontre que les 
monai'obistes n'ont jamais compris ce que c'est que la 
République , puisqu'ils comparent ime république dé^ 
finitiue à une monarchie. 

La République n'est point une affimaation, c'est 
tont le contraire; ^c'est la négation du droit <d'un 
peuple à faire dn définitâCi Quaoïd on dk : « Nous 
décrétons que la Aépublique est définitive^ » c'est 
comme si l'on disak s •« Nous démons à la nation 
le droit d'étaUir jamais un gouvernement défini- 
tif. » 

L'objection qui nous est opp<Mée tombe donc d'elle- 
même. Nous laissons aux générations fiitunes le droit 
de vivre comme elles l'entendront; mais de mémeH|iie 
nous ne voulons pas les inférioriser à nous, nous ne 
voulons pas nous inférioriser à elles. Les droits que 
nous nous dénions, nous les leur démons également, 
parce qu'elles som sonmiises amx mêmes lois Ic^qioes 
que nous, et nous proclamons bien haut que, si noos 
ne pouvons pas sans usurpation engager l'avenir, 
elles ne le pourront pas davantage. 

On n'est pas plus recevable, lorsqu'on nous oppose 
l'absurdité de nos théoaries poussées à l'extrême, c'est- 
à-dire hors des limites dans lesquelles elles sont appli- 
cables et Itors desquelles mil ne songe à les appli- 
quer. 

En politique, il faut toujours distinguer entre les 
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principes absolus, doat l'application idéale n est pas 
pôssibie; et la pratique qui doit se rapiprocher le plus 
qu'om peut de cet idéal sans cependant réussir jaoïais 
àTatteindre. 

Quel serait Tidéal? 

L'idéal serait d'abord que nous fissions nos «Baîres 
nousi-mémes directement; que les dix millions d élec- 
teurs français fussent asseï instruits pour résoudre 
eux-mêmes toutes les questions qui les intéres- 
sent. 

L'idéal serait encore que, dès quun homnoe a at- 
teint YÎng^ •et.un ans, il pût ii^rvenir immédiatenMiM; 
dans la discussion générale de tout ce qui préoeonpe 
le pays. 

Cet idéal n'est pas pratique. 

D'une part, ^i effet, il est impossiUe de réunir 
chaque }our dix millions d'électeurs pour yoter sur 
toulïes les questions; d'autrepaft, un peuple n'a pas qu'à 
s'occupa: de poUtique : il kii faut travailler et pro« 
dutre, et il ne pourrait plus ni pnuLduire ni tra-vailler 
si, tous, nous employions tout notre itemps à discuter, 
voter et faire des recensements. 

Pour concilier le principe absolu ai^cla pratique, 
on est convenu de confier le pouvràr à des manda- 
taires responsaUes, nommés pour nn temps déter* 
miné; et l'on s'est borné ii faire une révision annuelle 
des listes électorales en inscrivant les électeurs nou- 
vellement arrivés à leur majorité civique et en Ta- 
diant «ceux qui ne sont plus. 
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Reste à fixer la durée du mandat. 

Donnerons-nous des mandats viagers, des mandats 
pour dix ans, vingt ans, trente ans ? Ici encore Tobli- 
gation s'impose à nous de rejeter les conclusions 
absolues et de prendre un sage milieu. 

Nous ne pouvons pas donner de mandat à vie, 
parce que la durée de la vie étant impossible à pré- 
voir, de tels mandats seraient indéterminés dans leur 
durée. 

Nous ne pouvons pas davantage conférer des man- 
dats pour trente ans, pour vingt, ans et même 
pour dix ans, parce que la durée en serait trop 
longue. 

II faut, si Ton veut qu^un mandat n'ait pas pour 
conséquence de supprimer la souveraineté du man- 
dant, que trois conditions soient remplies : 
• 1^ Le mandat doit être d'assez courte durée pour 

que r électeur puisse raisonnablement prévoir au mo- 
ment où il vote, les événements qui se produiront 
dans le cours de la législature. Sans cela, il voterait 
au hasard et son vote n'aurait plus aucune valeur, 
n'étant plus réfléchi et véritablement voulu ; 

2° Il faut que relativement à certaines questions 
d'une grande importance réservées par la Constitution, 
\ la souveraineté nationale reste intacte, le mandataire 
n'ayant jamais le droit de légiférer sur ces sujets, sans 
en référer à une assetnblée de révision, c'est-à-dire 
aux électeurs; 

3° Il faut que la législature ne se prolonge pas 
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assez longtemps pour que, pendant sa durée, le re- 
nouvellement du corps électoral ne soit pas capable 
de déplacer sensiblement la majorité. 

1, 2, 3 ans, voilà des durées suffisantes et dont la 
dernière ne peut certainement pas être dépassée. 

D^ailleurs, arguer de la difficulté d'observer la jus- 
tice absolue, pour affirmer qu'il faut s'écarter absolu- 
ment de la justice, est absurde. 

De ce que nous ne pouvons pas appliquer le droit 
idéalement, on ne saurait en conclure qull faille 
sortir complètement du droit. Celui qui proposerait 
sérieusement un pareil remède, ressemblerait fort 
à un médecin qui assassinerait ses clients, parce 
qu'il n'a pas découvert le moyen de les rendre im- 
mortels. 

La nécessité où nous sommes de nous lier pour un 
temps fort court, en conservant notre souveraineté 
entière sur toutes les questions d'une importance ca- 
pitale, ne saurait donc en rien infirmer le principe que 
nous avons posé et en vertu duquel nous n'avons le 
droit ni d'engager nos descendants ni de nous placer 
nous-mêmes dans l'impossibilité de réparer nos pro- 
pres erreurs. 

Comment ! un homme qui a acquis par son travail 
^ une propriété, qui a créé une \aleur par son indus- 
trie, ne peut pas lier pour toujours la volonté de ses 
héritiers. Après sa mort, et« la transmission de ses 
biens une fois opérée, il perd tout droit sur des objets 
matériels qui sont son œuvre, et il aurait le pouvoir 
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d'engager à tout jamais la liberté, la conseieiice, la 
personne de ses descendants jusqu'à la millième gé- 
nération ! 

Cela ne se discute même pas ; et nous pouivons 
considérer comme démontré : 

V Que la seule forme de gouyemement qui laisse 
intacte la liberté de la nation, la seule qui repose sur 
le droit est la République. 

â° QuelaRépi:d)Hqueet le suffrage universel ne font 
quun, 

3^ Que toutes les monarchies se disant associées au 
suffrage universel ne sont que des monarcfaies absolues 
déguisées, qa^il n'existe en réalité que deux formes de 
gouvernement : la monarchie absolue ou le droit di- 
vin, la république ou le suffrage universel. 

Ces vérités si simples, et cependant si longtemps 
incomprises, le peuple fi*ançais commence enfin à les 
sai^ et il le manifeste par to4rî;es le» élections depuis 
les février 1871. 

Aussi le parti legiiisaïste désespérant de faire adop- 
ter jamais l'idée d'une monarchie de droit natie- 
nal^ fruit d'une abdication du pays^ cesse-t-il petit 
à petit d'acclamer le suffrage universel^ comme il le 
faisait après le 8 février lorsqu'il obtenait la majorité 
dans- les élections,, et se rabat-il volontia^s- sur le 
dEoit divin. Battu sur le terrain électoral, il va deman- 
der à la Sainte Vierge de Lourdes de faire revivre ce 
que l'Assemblée de Versailles est impuissante à res- 
susciter; 



Nofis ne blàmon» pa», en ce qui nous concerne, les 
pèlerins monarchiques d'aller à Lourdes ; nous, vou- 
drions même qu^au lieu d'agiter ehaque jour la France 
par leuES conspirations de Versailles^ ils se bornassent 
désormais à ce moyen d'attaque peuredoutable contre 
la République. La République, et avec elle Le crédit 
national, le commerce et Findnstrie, ne s'en porte- 
raient que mieuxv. 

Que nos collègues de l'extrême droite aillent donc 
à Lourdes ou à Notre-Dame d'Aurey ressusciter des 
morts et s'efforcer de rendre une âme à ce corps sans 
vie qu*on appelle la Monarchie ! Nous n'aurons garde 
de nous en plaindre. 

Mais puisque les légitimistes se placent aujourd'hui 
sur le terrain démodé du droit divin faute de pouvoir 
compter désormais sur l'ignorance populaire,, il n'est 
pas inutile de leur prouver que ce terrain même 
sur lequel ils se croient inexpugnables, comme en gé- 
néral sur le terrain de la foi, est moins solide qu'ils 
ne ïe supposent. 

Les royalistes les plus pur^ reconnaissent en effet 
qne, dans un milieu, donné, la République peut être 
ungouvernementlégitime. Nul d'entre eux ne conteste 
la légitimité de la République Américaine, ou de la 
République Helvétique ; ils ne s'élèvent contre la légitir 
mité de cette forme degonvernement que dans les pays 
actuellement monarchiques, parce que, suivant eux , 
tout pouvoir venant de Dieu, s'il a plu à Dieu de cons*- 
tituer monarchiquement la Franee pendant qu'il cons^ 
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tituait républicaioement la Saisse, nous devons res- 
pecter sa Yolonlé souveraine contre laquelle Thomme 
ne peut se révolter sans crime. 

Ainsi, en limitant notre discussion à la France, si 
chez nous la République est illégitime aux yeux des 
radicaux royalistes, ce n*estpas parce qu'elle est con-^ 
damnable en tous temps et en tous lieux, c*est parce 
que, comme nous le disions plus haut, Dieu, dans sa 
haute sagesse, a fait la France Monarchique par es- 
sence, par tempérament, et que nous ne pouvons nous 
écarter de la voie providentielle sans tomber dans le 
chaos, sans courir à Tabîme. 

Qr, quand nous nous plaçons dans Thypothèse 
légitimiste et catholique du droit divin — il faut 
toujours, pour arriver à un résultat dans la discus- 
sion, accepter une hypothèse commune avec les ad- 
versaires contre lesquels 6n argumente — nous ar- 
rivons à des conclusions entièrement différentes des 
leurs. 

Si le pouvoir en France avait été constitué toujours 
de la même manière depuis Torigine de notre pays, 
nous comprendrions à la rigueur l'argument tiré du 
droit divin. 

Ce n*est point de la sorte que se sont passées les 
choses. 

Le dernier mérovingien vivait encore lorsque Pé"- 
pin le Bref s'empara violemment du pouvoir, et le 
dernier carloviogien à son tour fut violemment dépos- 
sédé par un usurpateur. 
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La dynastie capétienne a donc, comme la dynastie 
cârlovingienne, une usurpation pour origine, et nous 
ne pensons pas que, suivant les doctrines catholiques, 
il suffise de quelques siècles pour donner le cachet 
de la légitimité à un pouvoir usurpateur. Nous pen- 
sons qu*aux yeux des catholiques, comme aux nô- 
tres, contre toute usurpation la revendication est éter- 
nelle» 

Les légitimistes croient répondre victorieusement 
en disant avec Sully que Tancienne monarchie n^était 
pas nécessairement héréditaire, que le principe de Thé- 
redite absolue ne s'est introduit chez nous qu'avec la 
dynastie capétienne. 

Quoi qu'il en soit de cette théorie, il leur est impos- 
sible de sortir du dilemme suivant : 

Ou la monarchie ancienne était héréditaire comme 
la monarchie de nos jours, et alors Dieu a trouvé 
bon de changer deux fois la dynastie de la France, 
puisqu'on considère les descendants de Tusurpa- 
teur Capet comme légitimes ; ou la monarchie an- 
cienne n'était pas héréditaire, et, dans ce cas. Dieu 
a trouvé bon, le jour où il a permis à Hugues Ca- 
pet de devenir roi de France, de modifier la con- 
stitution politique de notre pays en établissant 
l'hérédité. 

Si donc Dieu peut modifier de temps à autre la con- 
stitution politique d'un peuple ; s'il peut ou bien rem- 
placer une dynastie ancienne par une dynastie nou- 
velle, ou bien transformer une monarchie viagère et 

2 
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élective eu monarchie héréditaire, il n y a aucuae rai- 
son pour qu'il ne puisse pas, à un moment donné, 
permettre à ce même peuple de supprimer définiiive» 
ment la monarchie et d'instituer légitimement la Ré- 
publique. 

J'ajouterai même que si une Providence mène le 
monde, comme le croient les catholiques, Tinsuccès 
de toutes les restaurations monarchiques tentées de- 
puis quatre-vingts ans, y compris celui des deux res- 
taurations dites légitimes de 1814 et de 1815, le pro- 
cès continu que fait depuis le même temps Tidée ré- 
publicaine malgré toutes les persécutions dont elle 
n'a cessé d'être l'objet, les divisions qui existent dans 
le camp des monarcliiens et qui empêchent l'Assem- 
blée la plus monarchique qui fut oncques de refaire 
la monarchie, démontrent assez que cette Provi- 
dence a rompu avec toutes les traditions du passé 
et qu'elle est décidéntent entrée dans le camp répu- 
blicain. 

Il est possible que cette vérité déplaise à M. de Fran- 
dieu; mais il est incontestable que, si Dieu existe, et 
s'il s'occupe des affaires humaines, il veut aujourd'hui 
larépi^lique. 

Oui Dieu veut, ou — pour parler notre langage à 
nous, le langage de la philosophie et delà libre pensée 
— la loi à laquelle nous obéissons , la fatalité histori- 
que qui nous régit rend inévitable la constitution défi- 
nitive de la République française. 

Les royalistes sont donc battus sur le terrain du 
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droit divin, comme sur le terrain de la volonté natio- 
nale. 

Il leur reste celui des intérêts égoïstes où la dis- 
cussion ne peut les suivre et où nous ne les suivrons 
pas. '^-^ 
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CHAPITRE IL 



L'ORDRE* 



Ordre vient du latin, ordo. Ordo se traduit en 
français par rang. Le mot ordre lui-même est souvent 
employé dans ce sens, comme dans les locutions : 
numéro (Tordre. . . . ordre alphabétique .... etc. 

On comprend par là quelle signification il faut atta- 
cher au mot ordre en général. 

On dit d*un ensemble d*objets qu'ils sont en ordre, 
quand chaque objet occupe un rang, une place con- 
venue d*avance. 

Quand, au contraire, les objets sont péle-mèle, sans 
quUl y ait pour chacun d^eux une place convenue, 
on dit d^eux qu'ils sont en désordre, 
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nier abord od reconnaît deux espèces d'or- 
ire naturel et l'ordre artificiel. 

est naturel quand la place assignée à chaque 
vc de la nature même de cet objet ; il est 
piand la classification adoptée n'a d'autre 
tre que le caprice de celui qui l'a conçue. 
s un exemple. 

sliothèque se compose d'un grand nombre 
s dont beaucoup en plusieurs volumes. 

range àjodté les uns des autres, les divers 
:'un même ouvrage, en mettant le tome II à 
ime I, le tome 111 à côté du tome II, et ainsi 

si de plus on groupe ensemble les ouvrages 
nt d'une même matière ; qu'on place dans 
er compartiment tous les livres de chimie, 
lecond compartiment tous Icslivresdedroitf 
roîsième tous les livres de littérature.... etc., 
l«pté est u« ordre naturel, 
wint, en efiet, à onblier la place a5sig;ii«e à 
tre, OD la retrouverait aisément, après on 
men. 

contraire, on convenait de disséminer les 

volumes d'un même ouvrage <dans les àiSè- 
ipartiments, de placer un liTre de littérature 
m livre de droit, en assigaant cependant i 
^re une place fixe notée sur un reg:istre, an 
;ore un-oidre. Mais cet ordre serait artificiel; 
ivait qu'on perdît le registre où le rwg de 
vre serait noté, il deviendrait impossible de 
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se retrouver. Par le seul feit àe cette perte, Tordre se 
transformerait dans le désordre le plus absolu. 

de que nous venons de dire de l'ordre appliqué aux 
objets matériels est vrai également de Tordre appli- 
qué aux hommes, de \ ordre social. 

Dans une société, lorsque chaque homme remplit 
une ou plusieurs fonctions sans en sortir, sans cher- 
cher à -empiéter sur les fonctions des autres, quand 
(âiacun, en un mot, occupe la place qu'il doit occuper, 
il y a ordre. Mais cet ordre peut être naturel ou arti- 
ficiel. 

Dans les Indes il existe des castes qui ne peuvent 
pas se mêler. Tout est héréditaire, même les métiers : 
le fils d'un cordonnier est cordonnier comme le fils d'un 
roi est roi et par la même raison. De liberté, point; 
d'-égalité, point ; de spontanéité, point. Tout eet ré- 
glementé, tout est prévu, tout est organisé d'après 
dfes idées préconçues qui prennent leur source dans 
hi religion de Brahma. L'ordre règne dansTInde; 
mais cet ordre où rien n'est laissé à la liberté, où les 
fonctions sont le fruit du hasard, de la réglementation 
et non des aptitudes, cet ordre est complètement arti- 
ficiel. 

En Sinsse et aux États*Unis, au contraire, chacun 
x«mplit encore une ou plusieurs fonctions dans les- 
quelles il se renferme. Seulement s'il i^mplit ces fonc • 
ticms c'est qu'il les a «choisies, c'est qu'elles sont (Con- 
formes à ses pendsants. Là,<e<»Btrair€nient à ce qui 
se^pasBe'dans TInde, il n'y a pfts de castes, tout est 



39 LA MSPUBLIQGS RADICALB. 

laissé i la liberté et à la spontanéité, rien à la ré- 
glementation traditionnelle; là les groupes qui se 
forment résultent des idées communes, des sympa- 
thies, des intérêts et nullement du hasard de la nais- 
sance ; Tordre règne aux États-Unis et en Suisse, et 
cet ordre est naturel. 

L'ordre naturel est supérieur à Tordre artificiel par 
plusieurs raisons. D'abord, parce que, respectant la 
liberté, n'opprimant personne, il rend Thomme plus 
heureux ; ensuite et surtout parce qu'il est stable, 
tandis que tout ordre artificiel est éphémère. 

Supposons qu'on parvienne par la force à nous 
imposer un ordre factice analogue à celui qui règne 
dans l'Inde, à celui qui a régné en France aux temps 
néfastes de ce que nos légitimistes appellent la mo- 
narchie traditionnelle. Cet ordre pèserait aux popula- 
tions. On le supporterait avec peine, et un jour, quand 
le roi serait moins énergique, quand l'armée serait 
moins obéissante, et dans mille autres circonstan- 
ces qu'il est impossible de prévoir,- tout l'édifice s'é- 
croulerait. Comme d'ailleurs on ne peut passer d'un 
ordre factice â un ordre naturel qu'en traversant une 
période de désordre, on aurait à redouter cette pé- 
riode dont la durée serait impossible à prévoir. 

Au contraire, quand Tordre est naturel, rien ne 
peut le troubler sérieusement. Lorsque les fonctions 
de chaque citoyen sont librement choisies par lui, 
lorsque la force ne s^impose nulle part, lorsque le 
chef de l'État n'est que Texécuteur de la volonté de 
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tous. Tordre est établi sur des bases telles, qu^îl est 
inébranlable, et que, si par hasard une cause impré- 
vue Tenait à le troubler un instant, il se rétablirait de 
lui-même presque aussitôt. 

L'ordre artificiel, c'est la monarchie qui élève un 
pouvoir au-dessus de la nation, qui s'appuie sur une 
armée prétorienne, qui corrompt et qui opprime. 

L'ordre naturel, c'est la République où la nation 
seule est souveraine, où les lois et le gouvernement ne 
sont que F émanation de la volonté générale, où il n'y 
a pas d'armée distincte du peuple, où il n'y a ni mo- 
nopoles ni privilèges pour personne , où toutes les 
fonctions sont accessibles à tous. 

L'ordre artificiel, c'est la monarchie qui prend son 
point d'appui sur l'ignorance du plus grand nombre. 

L'ordre naturel, c'est la République où Tinstruction 
est universalisée au Heu de demeurer le lot exclusif de 
quelques-uns qui s'en servent ensuite pour exploiter 
les ignorants. 

L*ordre artificiel, c'est la monarchie employant 
l'impôt à des dépenses improductives qui appauvrissent 
le pays au profit de quelques individualités. 

L'ordre naturel^ c'est la République, où le produit 
de l'impôt ne sert plus à faire vivre grassement des 
rois et des favoris, mais sert à l'entretien des services 
pubUcs, au développement de la richesse, et retourne 
ainsi sous forme d'utilité de tout genre Jk ceux qui 
l'ont payé. 
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Voîlà quelle différence sépare y ordre naturel ou 
républicain qui résulte de rharmonie des intérêts, de 
V^rdre factice ou monarchique qui ne peut s'appujrer 
que sur la force brutale ou sur Fabèti^sement des po- 
pulations. 

n ne nous sera pas difficile de montrer maintenant 
qu*à notre époque aucun ordre artificiel n'est possible 
en France, et que notre pays est fatalement con- 
damné désormais à accepter la République ou à vivre 
dans des alternatives ^perpétuelles de despotisme et 
d'anarchie. 

L*ordre factice, toujours éphémère lorsqu'il est 
imposé par la force matérielle, peut acquérir une cer- 
taine stabilité lorsqu'il s'appuie sur une conception 
religieuse, sur des préjugés systématiquement incul- 
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qaés aux intelligences. Dans ces conditions, et bien 
qu'il ait toujours pour limite fatale de dorée le déve^ 
loppement intellectuel du peuple, il peut se perpétuer 
pendant très-longtemps. Le développement intel- 
lectuel d'une nation est, en effet, souvent fort lent 
à se produire, surtout lorsque cette nation est régie 
par un gouvernement dont Tintérét manifeste est de 
l'entraver par tous les moyens. 

De là cette conséquence que si Ton considère Fcm:- 
dre à un point de vue tout à fait général, sans se pré- 
occuper de savoir s'il est naturel ou factice, on s'aper- 
çoit qu'il ne dépend pas de la forme du gouverne* 
ment) qu'il peut exister, aussi bien sous une monar- 
chie que sous une république, une seule condition 
étant nécessaire à sa conservation : l'acceptation de 
la forme du gouvernemetit par l'immense majorité 
du pays. 

L'ordre règne aux États-Unis et en Suisse, des ré^ 
publiques, comime il règne en Angleterre, pays régi 
par une monarchie constitutionnelle, et en Russie, 
contrée dont le régime est une monarchie absolue. 

Pourquoi ? 

Parce qu'en Suisse et en Amérique, nul ne conteste 
la légitimité et l'utilité de la République ;. parce qu'en 
Angleterre et en Russie, le nombre de ceux qui atta- 
quent la monarchie est encore jusqu'à ce jour trè^ 
restreint. 

Au contraire, là où des divisions existent nombreu- 
ses et profondes, coDome en Espagne, comme daiis 
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quillité peu durable; qu'après nous avoir donné une 
période de calme relatif, les monarchies engendrent 
les conspirations, les émeutes, et finalement tombent 
devant une révolution. Cet exemple prouve encore 
que la France court sans cesse ou après i^ordre ou après 
la liberté, sans pouvoir jamais atteindre niTun ni Tau- 
tre d'une manière durable. 1815 et 1870 prouvent 
enfin qu'un pays se corrompt, perd sa cohésion et 
menace de se dissoudre lorsqu'il se trouve ainsi livré 
à des fluctuations perpétuelles, lorsqu'il n'a jamais un 
gouvernement qui ne soit pas considéré comme pro-^ 
visoire par une fraction considérable de la nation. 

Si donc nous voulons relever le pays, établir un 
gouvernement définitif, faire régner un ordre réel et 
stable, ce n'est point vers l'emploi de la force que 
nous devons tourner nos regards •, nous devons du r- 
cher à faire cesser les divisions qui existent parmi 
nous. La forme de gouvernement'qui peut rallier tous 
les partis est celle qui doit nous sauver. Cette forme 
de gouvernement, nous allons en donner la preuve, 
est la forme républicaine. 

En laissant de coté les nuances, qui n'ont qu^une 
importance secondaire, il y a en France quatre grands 
partis: le parti légitimiste, le parti orléaniste, le parti 
bonapartiste et le parti républicain. 

Le parti légitimiste renferme des éléments divers ; 
mais il se caractérise par ce fait qu'il s'attache avant 
tout à la dynastie, qu'il veut le descendant légitime 
de nos anciens rois, qu'il ne peut se rallier qu'àHenri V. 
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Ce parti ne groupera jamais autour de lui les forces 
vives de la France par plusieurs motifs : Fun d*eux, et 
le plus fort, est que, à tort ou à raison, il fait peur. 
On voit dans le retour de la légitimité le retour de 
Tancieu régime, des privilèges nobiliaires, de la do- 
mination du clergé, toutes choses que la nation ne 
supporterait plus. 

En outre, Henri Y n'a pas de descendants directs. A 
sa mort, les partisans de la légitimité se diviseraient 
forcément en trois camps. Les uns se rallieraient aux 
d'Orléans ; les autres, ne pouvant pardonner aux 
d'Orléans d'avoir trahi Charles X eu acceptant le fait 
insurrectionnel de 1830, accéderaient de préférence 
à la République*; d'autres enfin, poussant le principe 
aux extrêmes, voudraient s'adresser aux Bourbons 
de Naples ou d'Espagne — j'en connais. — 

Dans l'hypothèse la plus favorable, Henri V ne pour- 
rait donc nous donner que quelques années de tran- 
quillité et ne pourrait jamais faire naître ce consen- 
tement général, première condition d'un ordre du- 
rable. 

Et le parti orléaniste ? 

Il n'est point, comme le précédent, inféodé à une 
dynastie. D professe une doctrine : la monarchie con- 
stitutionnelle ; mais cette doctrine n'a rien d'absolu. 
Son armée — r sinon son état-major < — • se compose 
d'hommes pour la plupart honnêtes et intelligents 
quoique un peu timorés^ qui craignent, plus que tout, 
les troubles de la rue, mais qui aiment sincèrement la 
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es liberté. Le jour, où ils se seront eonvaincus que la Ré- 

et publique n'est ni la dictature ni le désordre, le jour 

r, où ils sauront, à n'en pouvoir douter, que la Républi- 

e que n'est point le gouvernement d'une coterie, mais 

qu'elle ouvre ses bras à tous : qu*eUe est le gouverne* 

? ment de tous par tous dans la liberté; ce Jour-là, 

rien dans leurs principes ne s'opposera à ce qu'ils 

viennent à nous, et ils y viendront, c'est certain. 

L'inverse ne serait pas vraie. Jamais le parti républi- 
cain ne pourrait se rallier à l'orléanîsme, parce qu'il 
en est séparé par un principe, parce qu'il lui est im- 
possible d'accepter une dynastie, parce qu' il est ir- 

RECOISCIUÂBLE AVEC TOUTE ESPECE DE MONARCHIE , quel- 
que honnête, quelque libérale qu elle puisse être. 

Du parti bonapartiste je ne parle pas. Après Sedan, 

après Metz, après la mort de l'Empereur, il à cessé 

j d'e?tister. L'empire ne conserve d'autres adhérents que 

les quelques valets qu'il faisait vivre. De défenseurs 

sincères et dé^ntéressés, il ne lui en reste plus. 

De tous les partis qui se partagent l'opinion publi- 
qj;e en France, un seul, — celui de la République — 
peut donc rallier les forces vives du pays ; un seul par 
conséquent nous laisse entrevoir comme possible cet 
apaisement général sans lequel nous ne sortirons ja- 
mais des convulsions périodiques, et porte ^ans les 
plis de son dmpeau les conditions hors desquelles le 
règne de l'ordre est une chimère pour nous. 

Le pays commence à ccnnprendre cette vérité, et 
je dirais même que les progrès immenses qu'a faits 
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ridée républicaine depuis deux ans prouve que la plu- 
part des préjugés qui existaient dans les masses con- 
tre la République ont disparu. 

U reste cependant une nlinorité aux yeux de la- 
quelle république est synonyme de désordre. 

Quelle peut être la cause de cette aberration? 

Elle est simple. 

Les partis monarchiques n^ayant jamais consenti à 
faire un essai sincère .de la République, ayant toujours 
consj.iré contre elle, nous n*avons jamis en la Répu- 
blique, mais Fétat révolutionnaire qu^on a confondu 
avec elle. 

Michel de Bourges eiiprimait cette vérité à la tri- 
bune lorsqu^il s^écriait : 

« 1793 n'est point la république, c'est la révolu- 
tion. » 

Mais que les partis monarchiques convaincus de 
leur impuissance par le raisonnement d*une part et 
par 80 ans d'expérience de l'autre, que les partis mo- 
narchiques acceptent sincèrement la République, con- 
sentent au moins à en faire Fessai de bonne foi, et 
Ton verra bien si la République est incompatible avec 
l'ordre ! 

Cet essai sincère et loyal est Tunique condition de 
salut de notre malheureux pays. Si les hommes hon- 
nêtes ne savent pas le reconnaître et n'arrivent pas à 
se convaincre que la République seule assure l'ordre, 
la stabilité, la justice, malheur à la France ! le sort de 
la Pologne lui est réservé. 
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Mais non ! La France ne périra pas, la France se 
convaincra de l'inlérêt majeur qu'il y a pour elle à 
consolider l'édifice républicain, et, dès le moment où 
elle s'en sera convaincue, elle redeviendra plus grande 
et plus forte qu'elle n'a jamais été ; elle reconquerra 
sa place en Europe ; elle sera de nouveau le flambeau 
de l'humanité. 

Les paysans sont aujourd'hui acquis en grande 
partie à la forme républicaii^e, et, si la bourgeoisie se 
montre rétive, c'est que sous cette forme innocente 
elle croit voir se dresser menaçant le spectre du so- 
cialisme. 

Dans le triomphe du socialisme, la bourgeoisie 
redoute la spoliation brutale, la violation des droits 
acquis, le bouleversement de la société. Elle n'en 
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veut à aucun prix, et, en le comprenant de la sorte, 
elle a raison de n'en pas vouloir. 

En outre elle ne croit pas à la possibilité d'un 
ordre naturel résultant de Tharmonie des intérêts ; 
elle suppose qu'avec la liberté républicaine, le socia* 
lisme doit nécessairement provoquer des émeutes in- 
cessantes ; elle n'admet pas qu'il puisse être contenu 
autrement que par la monarchie et c'est là son princi- 
pal grief contre la république. Ce grief n'est pas fondé. 

Qu'est-ce en effet que le socialisme ? 

Rien n'est moins défini, puisqu'il y a des socialistes^ 
collectivistes et des socialistes individualistes, des 
socialistes qui repoussent raction de TËtat, d'autres 
qui l'invoquent ; puisqu'on un root, le socialisme n'est 
représenté par aucun corps de doctrine unique et 
déterminé. 

Le socialisme est une tendance. L'humanité évolue. 
Moins imparfaite que les sociétés antiques, la société 
moderne l'est plus que celles qui viendront après nous. 
Elle renferme encore bien des préjugés à extirper, bien 
des superstitions à détruire, bien des injustices à dé- 
raciner. 

Tous ceux qui, plus particulièrement frappés de ce 
côté du problème social, ont cherché le moyen de le 
résoudre, ont pris le nom de socialistes. 

Le socialisme est donc l'ensemble des systèmes, 
des tendances, des aspirations de tous ceux qui dési- 
rent voir la société se modifier, s'améliorer, se per- 
fectionner à des degrés divers. 
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Seulement, par une erreur bizarre, dépendant sur-, 
tout de ce fait que ceux qui souffrent n^ont pas la 
patience d'attendre, on en est venu à vçir un pro- 
blème limité et actuel là où il y a uo problème indéfini 
et étemel. 

On ne pouvait pas commettre d'erreur plus gros- 
sière. 

La question sociale, variable suivant les temps, 
s'appelait à Rome Taffranchissemeat des esclaves; 
elle s'appelle aujourd'hui T affranchissement des sa- 
lariés ; et nous ignorons comment elle s'appellera de- 
main. 

Ce n'est point une espèce de nœud gordien que 
l'on puisse trancher par une révolution. C'est ua 
protée qui se reproduit à toutes les époques sous des 
\ aspects différents. 

Elle est complexe ; elle se compose de sous-ques- 
tions nombreuses, multiples, dont chacune exige une 
solution distincte, mais qui, les unes comme les autres, 
ne peuvent être résolues qu'à la longue et par la 
liberté. 

Sur la surface de la terre, il existe des êtres chez 
lesquels le sentiment de l'individu n'existe pas. Les 
abeilles, les fourmis sont des animaux essentiellement 
communistes. Chez l'abeille cette absence de per- 
sonnalité est telle, que lorsqu'il s'agit de défen- 
dre la ruche, la patrie commune, chaque abeille qui 
combat est une abeille mprte ; chaque soldat est sa- 
crifié. 
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D^autres animaux sont absolument individualistes. 
Le lion, le tigre et les carnivores en général sont dans 
ce cas. Point de solidarité avec leurs semblables ; ils 
vivent isolés et ne se ^approdient de leurs pareils que 
pour leur disputer leur proie, ou pour satisfaire aux 
nécessités de la reproduction. 

L'homme tient le milieu entre ces deux extrêmes. 

Sociable, il a des besoins qui le portent à se solida- 
riser avec ses semblables ; il y a en lui des iDStincts, 
des penchants communistes. 

Personnel, il possède en même temps une indivi- 
dualité puissante, et cette individualité briserait fa- 
talement tous le& régimes qui la méconnaîtraient. 

De là, la difficulté, et en même temps la grandeur 
de l'évolution humaine. Le problème, ou plutôt les 
problèmes, consistent à satisfaire constamment ces 
deux côtés opposés, ces deux penchants de notre na- 
ture, à les équilibrer, à livrer à l'action individuelle 
tout ce qui appartient à son domaine, à abandonner 
à Faction collective tout ce qui est du sien. 

Pour résoudre ces problèmes ardus il faut de la 
science, il faut de l'ordre, il faut de la liberté. 

Toute solution violente des problèmes sociaux est 
vouée à un échec irrémédiable. La révolution ne peut 
que fonder l'état de choses, le milieu, qui rendra la 
solution possible; mais elle ne peut rien résoudre 
directement. 

Ce n'est point en spoliant les capitalistes pour enri- 
chir les ouvriers qu'elle arrivera au but, — Elle livre- 
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rait ainsi Tindustrie à des mains inexpérimentées, et 
Tunique résultat serait la ruine générale. — C'est en 
créant le milieu d'ordre et de liberté, qui permettra 
au problème de se résoudre de lui-même lentement et 
pacifiquement. 

L'ordre est le premier élément de ce milieu social : 
les questions dont il s'agit aboutissent, en effet, près* 
que toutes à des problèmes financiers qu'on ne peut 
pas même aborder dans les périodes de désordre, 
parce qu'alors le crédit descend, ce qui paraisse tout. 

Mais il faut aussi la liberté : il faut que les différents 
groupes puissent discuter leurs intérêts, que les asso- 
ciations soient absolument libres, que le produit ûe 
l'impôt cesse d'être gaspillé et devienne véritablement 
créateur d'utilité, que l'instruction soit acquise à tous, 
que tout ce qui reste encore de privilège et de mono- 
pole disparaisse. 

Voilà pourquoi la solution des problèmes sociaux 
est inséparable de la République, seule capable de 
garantir l'économie et la liberté. 

Avec la République, avec l'instruction, le socialisme 
devient ce qu'il doit être : le développement lent, gra- 
duel de la société , la réalisation de plus en plus par^ 
faite de notre idéal : Tharmonie entre la conception 
que nous nous faisons de la justice et son application 
dans les faits sociaux. 

Avec la République, chacun finit par se convaincre 
que la violence éloigne du but au lieu d'en rapprocher, 
et l'on arrive, comme en Amérique, à résoudre les 
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questions les plus compliquées, par la libre discussion, 
sans effusion de sang, sans aucune violation du droit. 

Avec la monarchie, au contraire, deux dangers se 
présentent. 

D'uoe part, les socialistes convaincus que la solu- 
tion des problèmes dont ils s'occupent n'est possible 
qu'avec la République, grossissent l'armée républi- 
caine, et viennent ainsi s'opposer à cette fusion des 
partis, sans laquelle tout espoir d'ordre est un rêve 
creux. 

D'autre part — et cela est plus grave — , les peu- 
ples s'habituent à ne plus rien faire par eux-mêmes, 
à tout attendre de l'État. 

Dès lors, le socialisme prend le caractère autori> 
taire qu'il a encore un peu en France, qu'il a beaucoup 
en Allemagne, qu'il n'a pas du tout en Amérique. 

Quelque vague qu'il soit, il devient un parti. Qui- 
conque a un système ^onge à l'appliquer par la force; 
et, ce qui, dans un État libre, est une condition de 
prospérité et de vie, devient un élément de désordre 
et de destruction. 

Sous la République, le socialisme ne présente aucun 
danger ; sous la monarchie, et §ous la monarchie seu- 
lement, il devient réellement menaçant. 

Nous avons donc encore le droit d'affirmer qu'au 
point de vue du socialisme comme à tous les autres, 
République est synonyme d'ordre, tandis que monar- 
chie est synonyme de désordre. 

Nous avons le droit d'affirmer — et les élections 
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du 30 avril, du 2 juillet, du 8 octobre 1871, du 7 jan- 
vier, du 9 juin et du 20 octobre 1 872 prouvent que les 
électeurs le savent aujourd'hui — que nous, républi- 
cains, nous sommes les hommes d'ordre, les conser- 
vateurs; et que les anarchistes, les factieux, les hom- 
mes de désordie sont ceux qui cherchent à supprimer 
la République. 
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CHAPITRE IIL 



LE PROGRtS. 



Qui dit Progrès dit évolution — évolution, c'est-à- 
dire vie, développement. 

Les sociétés humaines ne sont pas, comme on pour- 
rait le croire à l'observation superficielle, un assem- 
blage chaotique de volontés déréglées. Elles ne sont 
pas livrées au hasard; elles obéissent à des lois im- 
muables dont il n'appartient à aucun de nous d'arrê- 
ter, de contrarier les effets. 

Toute société humaine est un être, ayant sa vie in- 
dépendante de la vie des individus qui en sont les élé- 
ments constitutifs et primordiaux. 

On peut comparer une société à un homme. 

Chez l'homme, il y a des organes : le cerveau, le 
foie, le cœur, les poumons.... Tous ces organes ont 
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leur vie propre, ils remplissent chacun une fonction 
spéciale et distincte. 

Mais en même temps ils sont unis de façon à coh- 
stituer un tout harmonique, une unité : Yorganisme^ 
Y être humain. 

Les hommes sont à la société ce que les organes di- 
vers sont à riiomme. Chacun de nous a sa volonté in- 
dividuelle; chacun remplit sa tâche isolée, et, de 
toutes ces volontés individuelles, de toutes ces tâches 
isolées se dégage quelque chose de supérieur : Tw- 
nité collective^ la nation. 

L'homme vit, c'est-à-dire se transforme. A partir 
du jour de sa naissance, il grandit et se développe; 
son corps prend peu à peu les proportions qu'il doit 
conserver ; la puissance de ses muscles s'accroît, et 
son cerveau apprend à élaborer des idées d'abord va- 
gues et fugitives qui finissent par acquérir de la net- 
teté et par se fixer. 

Puis, quand ce travail s'est accompli, à son insu, 
sans qu'il en ait eu conscience ; quand il est parvenu 
aufaîte de la force physique, de la- puissance intellec- 
tuelle, du développement moral, il se maintient pen- 
dant quelque temps dans cet état, après quoi com- 
mence la période de décroissMice, dedédin. 

Alors, ses forces s'épuisent; son cerveau s'aflÈiibKt; 
sa pensée perd de sa netteté et de sa vigueur, et 3' 
arrive un moment oir, vieux, décrepit, il dispatraît 
pour toujours. 

C'est cette strccession ' de phases qui s^en^haînelit; 
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c'est ce passage par des âges échelonnés ; c'est cette 
formation graduelle d'un être qui se perfectionne 
d*abord pour décliner ensuite et pour mourir enfin ; 
c'est cet ensemble de phéaomènes tous liés les uns atix 
autres par une loi inéluctable, qui constitue la i>ie de 
l'homme ou des animaux. 

n en est de même de la vie des nations : une na- 
tion, comme un homme, a son enfance, son âge mur, 
sa décrépitude et sa mort. 

Pour les nations comme pour l'homme, ces p<*riodes 
se succèdent suivant un ordre constant, d'après des 
lois naturelles que nous ne pouvons enfreindre. 

En d'autres termes, qu'on l'aime ou qu'on le haïsse , 
qu'on cherche à lui faciliter les voies, ou à lui barrer 
le chemin, le progrès s'accomplît d'unemanière fa- 
tale. 

Seulement, selon que la loi du pays le seconde' ou 
l'enraye, il suit son cours sans soubresauts, sans se- 
cousses, sans révolutions, ou se manifeste par une sé- 
rie d'agitations, de crises et de violences. 
\ Toute la science gouvernementale se réduit donc 
; pour nous à déterminer quel est le régime politique 
qui aide à l'évolution sociale au lieu de lui susciter des 
obstacles. 

Ce régime est le même qui permet à Thomme d'évi- 
ter la maladie : le régime de la liberté. 

Dans l'ordre social ce régime a un nom, il s'appelle 
le régime républicain. 

Supposons qu'on enferme le pied d'un enfant dans» 
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une bottine inflexible et qu'on ne change pas cette 
bottine à mesure que le pied grossit* 

11 j aura là un obstacle matériel à la croissance de 
Tofgane, et il arrivera nécessairement que la bot- 
tine sera brisée par le pied ou que le pied sera brisé 
par la bottine. Dans le premier cas il y aura déli* 
Trance, mais délivrance accompagnée de douleur; 
dans le second cas, il y aura atrophie du pied, des- 
truction partielle de Imdividu. Si l'obstacle porte sur 
un organe essentiel, la vie elle-même pourra être 
atteinte. 

Supposons au contraire que le pied demeure libre 
ou qu'on se borne à le chausser de souliers flexibles 
et renouvelés souvent, il se développera sans souf- 
france, sans même que Thomme s'en aperçoive, et la 
santé ne sera pas troublée. 

Il en est de même pour les nations. 

Établissons aujourd'hui une forme de gouvernement 
immuable , une constitution définitive , à laquelle 
seront rivées les générations à venir, une monar- 
chie. 

Quel en sera le résultat ? 

Cette constitution, excellente — je veux bien l'ad- 
mettre — pour le moment où elle aura été promul- 
guée, répondant alors à tous les besoins, cette consti- 
tution finira par vieillir. Par le fait naturel de son 
évolution, de sa vie, la société se modifiera; des 
besoins nouveaux se feront sentir ; des idées nouvelles 
prendront naissance; des découvertes nombreuses 
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changeront la face des choses^ et la loi fondamentale'^ 
Mte en vue d^un inonde disparu, ne répondra plus 
ni à ces besoins, ni à ces idées, ni à cette situation. 

Mais comme elle sera imperfectible, il faudra ou 
que le développement social s'arrête devant elle ou 
qu^elle soit emportée par lui. 

S'il ne reste plus dans le pays assez de sève pour 
vaincre Tobstacle, la nation périra. Si au contraire la 
nation, jeune encore, conserve assez de force et de 
vie pour le briser, elle sortira victorieuse de cette lutte 
de la santé contre la maladie ; mais elle en sortira 
par un bouleversement. 

Tout établissement immuable, quelque bon qu'il 
soit à Theure de sa fondation, devient donc à bref 
délai une maladie dont la société périt, comme la 
Chine, ou dont elle se débarrasse par une révolution 
violente, comme la France de 1789 et de 1793. 

Établissons, au contraire, une constitution essen- 
tiellement libérale , essentiellement élastique , essen* 
tiellement perfectible ; une constitution sous laquelle 
la nation ne reconnaissant d'autre pouvoir qu'elle- 
même, li'ayant d'auti^ maître qu'elle-même, puisse 
chaque jour, par un simple vote, rejeter les institu- 
tions qui lui sont devenues nuisibles et créer les insti- 
tutions dont le besoin se fait sentir ; une constitution 
républicaine en un mot. 

Une telle constitution sera la meilleure garantie de 
l'ordre, parce qu'elle facilitera la marche du progrès, 
parce qu'elle permettra au peuple de se développer 
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sans eotraTes dans toutes les directions; parce que^ se 
renouvelant sans cesse, elle ne vieillira jamais, parce 
que, suivant en cela la voie de la nature, dont elle 
ne sera que l'expression, elle procédera par modifica- 
tions partielles au lieu de procéder par modifications 
intégrales et qu elle rendra ainsi toute secousse brus- 
que impossible. 

L'évolution aura lieu; mais comme elle s'accomplira 
peu à peu, sans rencontrer d'obstacles, comme les 
transitions seront ménagées, la nation ne s'apercevra 
pas plus qu'elle évolue que les hommes ne se sentent 
gi*andir. 

On a comparé souvent le progrès à une rivière qui 
arrose et fertilise quand rien ne s'oppose à l'écoule- 
ment naturel de ses eaux, qui inonde et stérilise lors- 
qu'elle rencontre sur son passage des digues qu'elle 
doit franchir et renverser. 

La comparaison est juste. 

Jusque ce jour, la France tantôt affolée de peur, 
tantôt éprise de liberté, a préféré au progrès calme et 
continu le progrès par soubressauts, aux réformes 
graduelles et fécondes les réformes ccmvulsives que le 
flot emporte comme le flot les apporta, à l'évolution 
naturelle et bienfaisante la série non interrompue des 
révolutions et des réactions. 

A ce jeu, elle a produit pour les autres plus que 
pour elle, elle a vu sa puissance l'abandonner, et vain- 
cue, meurtrie, elle cherche aujourd'hui à se ressaisir 
et à revivre. 
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Pour qu'elle le pùissse, deux conditions sont né- 
cessaires : il faut que les partis monarchiques aient le 
patriotisme de s'efiPacer et il faut qu'à leur tour les 
hommes de progrès renoncent à obtenir par la dic- 
tature et la violence les réformes qui leur sont 
chères. 

Cette transformation des idées est sans doute diffi- 
cile à obtenir; mais les événements que nous avons 
vus se dérouler depuis deux ans sous nos yeux nous 
démontrent qu'elle est en bonne voie de réalisation, 
car si les monarchistes n'ont pas eu jusqu'ici l'abné- 
gation de ne point troubler le pays par leurs convoi- 
tises odieuses , le patriotisme, la sagesse, la patience des 
républicains ont été admirables. Aussi dès aujourd'hui 
la République récolte-t-elle les fruits de la conduite 
pleine de sacrifices de ceux qui lui sont dévoués. Le 
flot des indifférents vient à elle et déjà les princes et 
leur seïdes apparaissent comme des îlots perdus dans 
un océan sans rivages. 

Au 8 février 1871, le pays avait envoyé à Bordeaux, 
pour le gouverner, tout ce qui haïssait la République, 
tous les débris des monarchies déchues; à peine si 
quelques rares départements avaient élu des républi- 
cains dont la présence à l'Assemblée ne semblait pou- 
voir servir qu'a faire mieux ressortir, parle contraste, 
l'infériorité numérique. 

Ces républicains ne firent pas appel à la violence ; 
ils déplorèrent le vote qui les avait exclus du pouvoir, 
mais ils se soumirent, respectant, même dans leurs 
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ennemis irréconciliables, les élus du suffrage uni- 
versel. 

Ils se bornèrent à user de Farme qui leur restait : 
la libre discussion. 

Pendant que leurs journaux de Paris et des dépar- 
tements propageaient leurs doctrines dans les villes 
et dans la campagne, eux luttaient à TAssemblée. 

On avait espéré qu ils se diviseraient; que les repu* 
blicains de la veille et les républicains du lendemain 
ne pourraient s'entendre ; que parmi les républicains 
de la veille, l^s plus avancés — les radicaux suivant 
Texpression consacrée — et les moins avancés se po- 
seraient en ennemis irréconciliables; que dans le 
groupe même des radicaux, les républicains formalistes 
se sépareraient des socialistes, qui eux épouvanteraient 
les populations et les prépareraient à recevoir quelque 
nouveau sauveur. C'est ainsi que les cboses s'étaient 
passées en 1793; à la violence près, c'est encore ainsi 
qu'elles s* étaient passées en 1848. On supposait que 
l'histoire se répéterait une troisième fois. 

L'histoire ne s'est pas répétée. 

Les hommes qui appartiennent aux diverses fractions 
de l'opinion républicaine ont mis de côté leurs di- 
vergences et ont conquis cette force : l'union, laissant 
à leurs adversaires la division, cette faiblesse. 

Ils voulaient certainement des choses très-dif- 
férentes ; ce qui était le but pour les uns n'était qu'un 
moyen pour les autres, mais un moyen dont ils ne 
pouvaient se passer. 
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Quoi (le plus naturel, pour ceux qui considéraient 
la république comme un moyen, que de s'unir à ceux 
qui le considéraient comme le but. Si les seconds ne 
voulaient pas tout ce que voulaient les premiers, ils 
acceptaient au moins une partie de leur programme, 
la république qu'il fallait d'abord conquérir. On 
verrait après pour le reste. 

Et chacun, ajournant les espérances qu'il avait jus- 
que-là carressées avec le plus de tendresse, ne son- 
geant plus qu'au but prochain : la consolidation de la 
forme républicaine, le parti républicain s'est présenté 
en faisceau devant le camp des monarchibtes rendus 
impuissants par leurs déchirements intérieure. 

L^union des forces démocratiques a eu ce résultat 
de constituer un programme commun, le programme 
républicain, formé de tout ce qui se trouvait consenti 
par les diiféréutes fractions du parti. 

Ce programme, la gauche l'a affirmé à la tribune 
soit par les projels de loi qu'elle a présentés, soît par 
la critique de ceux que votait la droite. 

Certes^ çUe n'avait l'espoir ni de faire adopter par 
la chambre les propositions qu'elle lui soumettait, ni 
de foire rejeter par ^elle les mesures législatives qu'elle 
combattait. Mais par-dessus l'Assemblée elle parlait 
à la France et lui disait par la houche de ses orateurs : 
« Voilà ce que nous ferions si nous étions au pouvoir ; 
voilà ce que nous ne ferions pas. » La presse commen- 
tant les discussions parlementaires, retenant quelque* 
fois, poussant souvent, a intéressé le pays aux com- 
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bats passionnés que se livraient ses représentants. Le 
peuple a suivi avec attention les péripéties fie la poli- 
tique, il a vu que — contrairement à ce qu'on lui avait 
fait accroire -«- la gauche avait le sens pratique à un 
degré beaucoup plus élevé que la droite. Il a vu que 
les républicains , qu'on lui avait dépeints comme 
n'ayant auc\ine ligne de conduite commune, avaient 
au contraire un programme très-net et très-défini qui 
lui a paru en même temps très-logique et d'une appli- 
cation très-facile, et, quand le 2 juillet 1871 l'Assem- 
blée a du se compléter par réIcction> de 1 13 nouveaux 
députés, dans 100 collèges les élections ont été répu- 
blicaines. 

Aujourd'hui la République est fondée et les monar- 
chistes de Versailles essayeront en vain de la renverser 
par la violence ; le 29 novembre elle a eu la majorilé 
dans l'Assemblée elle-même et elle l'aurait encore 
demain si la crise se renouvelait. 

Nous pouvons donc songer dès à présent à l'heure, 
plus prochaine qu'on ne pense, de la dissolution et à 
ce qui se passera dans l'Assemblée future. 

Il n'est pas difficile de le prévoir. 

Le sens de toutes les élections qui se sont succédé 
depuis le 2 juillet 1871 ayant été toujours le même, 
on peut prédire à coup sûr que la prochaine assemblée 
sera sinon une assemblée radicale, du moins une 
assemblée républicaine. 

Ainsi composée, elle réalisera les réformes qui font 
partie du programme commun de tous les répubîi- 
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cains ; mais comme la République ne sera plus eu 
question, les hommes les plus avancés du parti pour- 
ront sans danger, et tout en appuyant le Gouverne^ 
ment de leur vote aussi longtemps qu'il ne s'écartera 
pas des voies républicaines, se constituer en minorité 
et faire pour leurs idées particulières, ce que tous les 
républicains font actuellement pour les idées com- 
munes à Tensemble du parti. 

De là un nouveau programme, le programme ra- 
dical, mis en opposition avec le programme modéré 
et soumis au jugement de la nation. 

La nation appréciera. Si elle le trouve mauvais, 
elle continuera de le repousser; si elle le trouve bon, 
elle lui donnera la victoire dans des élections nou- 
velles et une troisième Assemblée dotera la France 
d*une série de réformes dont la deuxième chambre de 
la République aura refusé de la doter* 

Les choses continueront de se passer toujours ainsi» 
A chaque législature nouvelle on verra se constituer 
une nouvelle minorité proposant de nouvelles réfor- 
mes que le pays acceptera lorsqu'elles seront suffi- 
samment mûres, ou repoussera lorsque, définiti- 
vement , elles lui paraîtront inapplicables ou in- 
justes. 

Chaque Assamblée apportera donc des réformes 
préparées par les minorités des Assemblées précé- 
dentes et des projets de réforme destinées à être éla- 
borés par le pays et à être appliqués par les Assem- 
blées suivantes. Et l'on pourra de la sorte réaliser 
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tous les progrès sans jamais recourir à d^autres 
moyens que le vote et la discussion. 

Toute idée juste sera assurée du triomphe à une 
époque plus ou moins éloignée. De plus, ce triomphe 
ne pouvant être que compromis par les illégalités et 
les violences des factions, il n'est pas douteux que, dans 
rintérét même de leurs idées, les plus récalcitrants 
ne se calment et ne cessent de demander aux coups 
de main ce que Tinstruction du peuple et les moyens 
légaux leur donneront plus vite et plus sûrement. 

La France alors aura pris possession de sa voie 
régulière, et marchera libre et fière à la conquête de 
toutes les vérités de l'ordre politique et moral. 

Mais, si notre pays s'abandonnant une fois encore, 
fatigué par celte îucertitude du lendemain qui est la 
conséquence des conspirations monarchiques, accep- 
tait de guerre lasse une des trois dynasties qui cher- 
chent à s imposer à lui, ce qu^il accepterait ainsi pour 
sortir des difficultés actuelles, ce seraient des boule- 
versements à venir. £t lorsque plus tard une nouvelle 
révolution ou une nouvelle guerre viendrait troubler 
tous les intérêts, mettre en suspens toutes les affaires, 
il n'aurait plus à se plaindre. Car cette guerre ou 
cette révolution, c'est lui qui, en laissant faire la mo- 
narchie, Taurait de gaieté de cœur préparée. 



CHAPITRE IV. 



LE RESPECT DE LA Lei. 



Nous avons démontré jusqu'icî que la République 
est si intimement liée au suiffage universel, qu'elle r.e 
saurait être légitimement mise en question par un 
vote, qu'elle est la seule forme de gouvernement qui 
garantisse Tordre, la seule qui puisse se prêter aux 
ti^nsfprmations qu'exige tout progrès régulier. 

Sur ces points théoriques les partisans de la monar- 
cliie nous donneraient presque gain de cause. Ils con-* 
viennent assez facilement que la République, là où 
elle est possible, est la meilleure forme de gouverne- 
ment. Mais ils se hâtent d'en nier la possibilité chez 
nous : tt Nous ne sommes ni assez vertueux, ni assez 
religieux, nous n'avons pas à un assez haut degré le 
respect de la loi. » 

4 
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■ Nous ne sommes pu assez vertueux », voilà une 
Diaiserie professée par un grand humme, et qui a es 
du succès. 

Eb bien! n'on déplaise à la mémoire de Montes- 
quieu et à ceux qui se font de nos jours l'écho de sa 
pensée ; la vertu , excellente dans une République 
comme ailleurs, n'est pas, pour cette forme politique, 
une condition iodispeusable d'existence. Il raudrail 
dire, au contraire, que si tous tes hommes étaient ver- 
tueux , tous les gouvernements se vaudraient , et 
qu'alors la monarchie serait acceptable parce que le 
prince aussi serait vertueux et serait entouré de con- 
seillers vertueux comme lui. 

Mais la vertu universelle et absolue est une chi~ 
mire , et c'est pourquoi la République s'impose 
comme nécesûté, si l'on veut protéger le* intérêts de 
tous contre les mtrepriaes de quelqnes-uns. 

La République a sur la monarchie cet avantage de 
convenir anssi bien aux peuples vertueox qu'à cênx 
qui ne le sont pas. i 

Chez les premiers, elle subsiste, parce qne nul ne 
cherche à entreprendre sur la souveraineté de son ! 
prochain; chez les seconds, elle subuste, parce que j 
personne ne vrait laisser entreprendre sur sa souve- 
raineté propre; chacun consentirait à être exploiteur, l 
mais oui ne consentant à éf^ exploité, l'exploitation j 
devient impossible. 1 

C'est ce qui se passe chez les Américains, que je | 
n'ai pas l'intentioû de calomnier, mais qui certaine- 
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meoLt n^ont pas la prétention d'être pins vertueux que 
etf. BOUS, ce qui ne les empêche pas> de vivre en Répu- 
blique. 

Si la vertu n^est pas une condition indispensable 
d'existence pour la République, en est-il autrement 
du sentiment religieux? 

Pas davantage! Ce qui est indispensable, nous 
rétablirons plus loin, c'est que les consciences soient 
libres, c'est que toutes les croyances soient respec- 
tées, c'est que toutes les religions et toutes les phito- 
sopbies aient les mêmes moyens de manifestation et 
de propagande. Ce qui fait, à ce point de vue, la 
force des Etats-Unis, ce ne sont point les sentiments 
religieux des Américains >— « avec la quantité de sectes 
qui se partagent ce pays, ces sentiments seraient plutôt 
une source de déchirements et de faiblesse ; — c'est 
la séparation des Eglises et de l'Etat qui relègue la 
religion là où elle doit être reléguée, dans le domaine 
de la conscience individuelle, et ne la lait intervenir 
en rien dans les affaires publiques. 

La piété n'est donc pas plus nécessaire qu'une uni- 
verselle et angélique vertu à l'existence de la forme 
républicaine. 

Nous ne pourrions pas en dire autant du respect 
de la loi, sans lequel aucune République ne peut 
vivre. 

Mais est-il vrai que chez nous l'esprit de légalité 
fasse complètement défaut? Si cela était , il faudrait 
désespérer d'établir en France un gouvernement li- 
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béral. Une pareille constatation éqnîvauilrait à recon' 
naître que la France eU irrévocablement perdue. 

Heureusement que c'est là une exagération volon- 
taire des partisans de la monarchie, dont le peuple 
français depuis deux ans bit bonne justice par sa 
conduite. 

Nous ne voulons pas cependant pre'tendre qu'il n'y 
ait pas une apparence de fondement dans les affir- 
mations de nos adversaires. Il est certain que la loi 
n'est pas respectée cbez nous aussi complètement que 
nous le désirerions. Seulement, au lieu de mettre cette 
situation à la charge des secousses révolutionnaires, 
du parti radical, de la République, c'est à la monar- 
chie qu'il faut en faire remonter toute lu responsa- 
bilité. 

Le respect de la loi, c'est la monarchie qui l'a tué, 
c'est la République seule qui peut le faire revivre. 

Lorsque la loi est le résultat du caprice, du bon 
plaisir, de quel respect veut-on qu'elle soit entou- 
rée ? 

Quand, sous l'empire, les soi-disant mandataires 
du peuple n'étaient, grâce aux pratiques honteuses 
des candidatures oflScielIes, que les mandataires de 
l'empereur; quand il sufBsalt d'une parole du maître 
pour que toute nue assemblée de valets s'inclinât, au 
risque de conduire, en s'inclinaat, la France aux 
ahtmes, comme à l'époque de l'expédition du Mexi- 
déclaration de guerre à l'Allemagne; 
ait l'expression de tout ce qu'on vou- 
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dra excepté de la volonté du pays> qu'on Tédictait 
non point en vue d'une utilité nationale, mais dans le 
simple but, bien souvent , de plaire à un flatteur ou 
d'enrichir une concubine ; quand nous vivions sous 
un régime où le salut de la dynastie passait avant. le 
salut du pays, sous un régime, où l'on allait se Faire 
prendre à Sedan, tenter, de l'aveu même de Fempe- 
reur, la plus hasardée des entreprises militaires ^— et 
perdre la France par conséquent — dans un intérêt 
dynastique, il était naturel que la loi ne fût pas res- 
pectée : à peine de s'avilir, un peuple ne peut res- 
pecter que ce qui est respectable et la loi ne l'était 
pas. 

Le parti radical, à cette époque, a dû être le parti 
irréconciliable; il a du revendiquer sans cesse les 
droits de la justice outragée ; il a dû être la pro- 
testation vivante de la conscience indignée. Il l'a 
été. 

S*ensuit-il que le parti radical soit le parti de la ré- 
volution toujours, de la révolution quand même, qu'il 
soit condamné par ses antécédents, ainsi que le pré- 
tendait un ancien champion de l'empire, M. Albert 
Duruy, dans le journal La Liberté du 20 octobre 1872, 
à être le parti de la dictature s'imposant par les coups 
de rue et les surprises? 

Nullement ! Les radicaux abandonnent les procé- 
dés violents, les coups de mains et les surprises aux 
décembriseurs , qui devraient avoir au moins la pu- 
deur de se taire, et, à l'encontre de ces messieurs, ils 
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n'attendent la victoire que de la volonté du pays 1c- 
galemeot exprimée. 

Qu'est-ce, en efTet, que le parti radical? 

C'est le parti qui répugne aux demi-mesures, aux 
eipédients, qui n'aime que les solutions tout d'une 
pièce, que les solutions radicales. 

C'est le parti qui ue professe pas un culte pour telle 
ou telle liberté réputée nécessaire, mais qui professe 
le culte de toutes les libertés. 

C'est le parti qui ne se contente pas de mots, aux 
yeux duquel, par exemple, le service militaire n'est 
pas véritablement obligatoire pour tous tant que le 
sort divise les citoyens en deux catégories, les uns 
servant pendant cinq ans et les autres pendant six 
mms. 

C'est le parti qui ne se borne pas à proclamer des 
principes abstraits, à reconnaître que le père de fa- 
mille a le devoir moral de faire îustruire ses enfants, 
mais qui veut une sanction à ce principe et qui ré- 
clame l'instruction obligatoii-e. 

C'est le parti qui comprend que l'instruction obli- 
gatoire a pour corollaire logique l'instruction gra- 

e parti qui, lorsqu'il parle de liberté de con- 
n'entend pas désigner par ces mots l'opptes- 
consciences les unes par les autres, comme 
inairement le cas pour les fidèles de tous les 
;t qui proclame la nécessité de rendre l'in- 
1 nationale exclusivement laïque. 
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C'est le parti qui veut répartir équîtablement les 
impôts et qui, à Timpôt de consommation qui pèse au 
moins autant, quelquefois plus , sur le pauvre que sur 
le riche, veut substituer l'impôt sur le revenu qui 
frappe chaque citoyen proporlionnellement à ses fa- 
cultés contributives» 

Pour tout dire en un mot, c'est le paiti qui ne 
sera jamais content de ce qui existe, parce qu'il ne 
sera pas satisfait aussi longtemps qu'il restera parmi 
les hommes un préjugé à faire disparaître, une in- 
justice à combattre, un abus à déraciner et qu'il y en 
aura toujours, l'homme étant indéfinitivement perfec- 
tible, et l'idéal d'aujourd'hui ayant pour loi inélucta- 
ble d'être toujours dépassé par l'idéal de demain. 

Voilà ce qu'est le parti radical. Mais où nos adver- 
saires ont-ils vu que ce parti ne demande les solu- 
tions qu'il désire qu'aux surprises et à la violence? 

Dans son passé, dit M. Duruy. 

Nous voulons bien le suivre sur ce terrain. 

Sans doute nous avons été révolutionnaires sous la 
monarchie. 

Pourquoi ? 

Parce qu'il est de l'essence du gouvernement mo- 
narchique de ne pouvoir être renversé que par une 
révolution, parce que la monarchie est le gouverne- 
ment de la force et que la force au service de l'injus- 
tice, ne peut être efficacement combattue que par la 
force au service du droit. 

Nous avons été révolutionnaires sous la monarchie 
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et nous le serions encore demain si cette forme de 
gouvernement essayait de renaître. 

Oui! si TAssemblée usurpant des pouvoirs que le 
peuple ne lui a pas conférés, qu'il n'avait même pas 
le droit de lui conférer — nous l'avons prouvé — si 
l'Assemblée faisait au pays cette suprême injure de 
tenter par un coup d'Etat le rétablissement de ce que 
la volonté nationale a renversé avec dégoût, elle nous 
trouverait non pas soumis, mais résolus. 

Ces mêmes hommes qui se résignent à obéir aux 
loisquelque mauvaises qu'elles leurs paraissent, pourvu 
que l'avenir demeure ouvert devant eux, pourvu qu'on 
ne leur Ole pas Tespérance légitime de triompher un 
jour sans violence et d'abroger légalement ce que 
Ton décrète aujourd'hui ; ces mêmes hommes croi- 
' raient avoir non-seulemeut le droit, maïs encore l'ab- 
solu devoir de résister par tous les m'oyens si la Ré- 
publique venait à être mise en question. 

Mais la République une fois admise, le parti radical 
n'attend plus le triomphe de ses idées que du temps, 
de la libre discussion, du suffrage unlverseL 

A partir du jour où la République a été proclamée 
— et il en sera ainsi tant que la République subsis- 
tera — l'œuvre de la révolution a été terminée, Tœu- 
vre de l'évolution a commencé. 

La loi, devenue l'expression de la volonté souve- 
raine du pays , a dès lors mérité tout respect. 

Le pays peut se tromper, il peut faire des lois mau- 
vaises; c'est un malheur. La libre discussion est là 
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pour Téctairer. Sous la République les pouvoirs ue 
sont que temporaires ; si les minorités d'aujourd'hui 
ont la vérité pour elles, elles deviennent les majorités 
de demain. Le suffrage universel suffit alors à les 
appeler au pouvoir saiis qu'aucune violence soit né- 
cessaire. Il arrive même que les violences sont re- 
poussées par tous, parce qu'elles éloignent les solu- 
tions au lieu de les rapprocher. 

Mais, reprend la réaction, ce sont là des distinc- 
tions subtiles que la queue radicale ne comprend 
pas; la queue a été, est et demeurera révolutionnaire; 
nous n'aurons jamais en bas ce respect de la loi sans 
lequel la fondation de la République est une chimère. 

Je veux bien reconnaître qu'à côté des hommes de 
cabinet, qui passent Jeur vie dans les méditations de 
la politique , il y a les masses toujours plus lentes à 
se modifier. Je sais que si un chef de parti peut corn-- 
prendre sans peine, le 5 septembre, que l'œuvre de 
la révolution est achevée, alors que le 3 septembre 
elle restait tout entière à accomplir, il est plus diffi- 
cile de faire pénétrer ces idées dans l'esprit de ceux 
qui^ moins éclairés, aiment la justice avec passion 
plutôt qu'ils n'en discutent les éléments suivant une 
méthode scientifique. Mais ce sont là des faits d'or- 
dre secondaire : le chemin qu'on ne parcourt pas 
en un jour, on le parcourt en plusieurs. Que la Ré- 
publique se maintienne, que les réformes les plus 
urgentes s^accomplissent par la voie légale, et quel- 
ques années se seront à peine écoulées, que Iti vérité 
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comprise dès^à présent par les chefs^ sera oo:\iprise 
aussi par le gros de Tarmée dëmocra tique- On verra 
disparaître les impatients révolutionnaires et s'im- 
planter dans notre pays cet esprit de légalité qui est 
la base de tout établissement républicain. 

Si, au contraire, la réaction cherchait encore une 
fois à renverser la République, la période révolu- 
tionnaire renaîtrait aussitôt. D'une part, en effet, la 
réaction ne pourrait réussir qu'après une lutte ter- 
rible : devant toute tentative de restauration , les 
républicains montreraient qu'ils n'ont répudié au- 
cune des grandes traditions de leur parti, pas plus 
qu'ils n'ont abandonné aucune de ses espérances ; et 
d'autre part, en admettant que la monarchie sortît 
victorieuse de cette lutte, le parti républicain, re- 
prendrait bientôt son attitude militante et une nou- 
velle révolution ne se ferait pas attendre longtemps. 

Quecela soit ou non conforme à ses anciennes idées^ 
que cela froisse ou non ses convictions antérieures , 
tout homme de bonne foi est donc obhgé de recon- 
naître que l'ordre, la stabilité, le respect de la loi se- 
ront la conséquence de la fondation de la République 
définitive et ne peuvent être obtenus par aucun au- 
4re moyen. 

Voilà au point de vue du respect de la loi la ré- 
ponse que nous devions à la fin de non recevoir des 
monarchistes. Et maintenant que le principe de la 
République est hors de cause, que les arguments de 
ses adversaires sont réfutés sans retour, il nous reste 
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à examiner si cette République doit avoir une con- 
stitution , quelle doit être cette constitution, quelles 
doivent être les principales lois organiques placées 
sous son égide. C'est ce que nous ferons dans les cha- 
pitres suivants. 
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CHAPITRE V. 



FAUT-IL UNE CONSTITUTiOH ? 



En 11)48 et en 1851, M. Emile de Girardin a com- 
battu ridée d'une Constitution. Depuis lors, plusieurs 
esprits distingués se sont ralliés à sa ihanière de voir. 

De fait, et au premier abord, les arguments que^ 
nous avons développés plus haut pour dénier à la na* 
tion le droit d'établir une monarchie, semblent aussi 
de nature à lui faire dénief le droit de constituer. 

S'il est vrai que la génération présente ne puisse 
pas sans usurpation engager la génération future, s'il 
est vrai que les électeurs ne puissent pas se placer 
eux-mêmes dans l'impossibilité de corriger leurs er- 
reurs, ne doIt*on pas en déduire que tout acte consti- 
tuant est un abus de pouvoir ? 

C'est ce qu'a fait M. de Girardin. Partant de c« 
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point de départ que deux Assemblées qui se succèdent 
ont en droit une souveraineté égale, que l'Assemblée 
d'aujourd'hui ne peut pas raisonnablement limiter les 
pouvoirs de celle qui lui succédera , il conclut au rejet 
de tout projet de Constitution. 

Ce système ne nous paraît pas acceptable. 

Certes, si le peuple faisait ses affaires lui-même ; si 
le pouvoir législatif résidait dans les comices électo- 
raux directement consultés, il suffirait de régler les 
formes suivant lesquelles Tappel au peuple doit être 
fait ; mais la nation au lieu d'agir directement agit au 
moyen de mandataires auxquels elle confère la puis- 
sance législative, et c'est ce mode de manifestation de 
la volonté souveraine du pays qui rend une Constitu- 
tion indispensable à nos yeux. 

On ue peut , en effets se résigner à être perpétuel- 
lement gouverné par des conventions réunissant tous 
les pouvoirs, élues sans mandat déterminé, n'ayant 
pas même une durée limitée. A ceux que des prin- 
cipes absolus porteraient à adopter un pareil système 
politique, Texpérience de ce qui se passe depuis deux 
ans à Versailles serait une réponse péremptoire. 

Que voyons-nous depuis deux ans ? Des députés, 
ommés pour savoir si la guerre devait être conti- 
nuée ou à quelles conditions la paix devait être faite, 
s'obstiner à détenir un pouvoir que la nation refuse 
de ratifier toutes les fois qu'elle a l'occasion de leur 
signifier sa volonté par des élections partielles. 

Nous les voyons, s^alTublant d'une souveraitieté 
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qu'ils n'ont pas» déclarer qu'ils ne sont responsables 
de leur vote que devant Dieu et leur conscience, et 
qu'eux seuls sont juges de la nature et de Tétendue 
de leur mandata 

Nous les voyons considérer leurs mandants comme 
des sujets, s'attribuer le droit de donner au pays qui 
le repousse un gouvernement de leur choix, et lûéine 
de iaire une loi électorale, c'est-à-dire au besoin de 
restreindre le suffrage universel, se servant ainsi de la 
puissance dont les électeurs les ont investis pour con- 
fisquer les droits de ces mêmes électeurs de qui seuls 
ils tiennent leur autorité* 

Et comme, malgré le désaccord évident qui existe 
entre la nation et eux, ils ont pour eux la fiction de la 
légalité et disposent de la force publique, il est évi- 
dent qu'ils peuvent tout se permettre sans que le pays 
ait d'autre moyen de résistance que le recours à l'in- 
surrection, recours dont il ne veut plus user et dont il 
a parfaitement raison de ne vouloir plus user. 

De là le trouble, rinsécurité, la stagnation dans les 
affaires, la misère générale. De là aussi le dégoût du 
régime des Assemblées qui se répand dans le peuple 
et qui facilite les voies à tous les aventuriers en quête 
de dictature* 

Or ce s^ait bien mal connaître la nature humaine 
que de considérer le phénomène politique dont nous 
souffrons en ce moment comme un fait isolé. C'est un 
phénomène ^[éxiéral qui se reproduira toutes les fois 
que la souveraineté sera remise enti^e les asains d^une 
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Chambre uniqae n^ ayant à répondre de ses actes que 
devant sa propre conscience. 

L'homme, même le plus désintéresséy s*il croit fer- 
mement que les idées qu'il représente peuvent seules 
assurer au pays Tordre, le calme, la prospérité, refu- 
sera de se dessaisir du pouvoir quand il sera certain, 
en s'en dessaisissant, de le faire passer entre les mains 
de ses adversaires. Pour en agir autrement, il faut un 
respect du droit vraiment rare, je dirais presque exar 
géré. 

Gomment donc empêcher ces conflits, toujours fu- 
nestes, de se produire? En réglant d'avance l'ordre de 
succession des pouvoirs publics; en nommant les dé- 
putés pour un laps de temps déterminé qu'ils ne puis- 
sent pas dépasser. 

Or toute règle qui fixe d'avance la durée d'une As- 
semblée est une Constitution. 

' Je sais bien que c'est là une Constitution réduite à 
sa plus simple expression, et qu'accepterait M. Emile 
de Girardin lui-même. Ce que repoussent ce publiciste 
et tous ceux qui partagent son opinion, c'est un code 
constitutionnel qui, ne se bornant pas à régler la durée 
de l'Assemblée, établisse un certain nombre de dispo- 
sitions législatives sur lesquelles il soit impossible de 
revenir sans passer par an ensemble de formalités 
spéciales, telles que l'élection d'une Assemblée parti- 
culière, dite de révision. 

L'existence d'un code constitutionnel aussi complet 
que possible est cependant pour un peuple une condi- 
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tîoii d'ordre et de liberté qne rien^ selon nous, ne peut 
aclueliement remplacer» 

Il est des lois d'une importance secondaire qu'on 
peut laisser le pouvoir législatif faire et défaire à sa 
guise, parce qu'elles ne modifient pas sensiblement l'or- 
ganisme général du pays. lien est d'autres que l'on ne 
peut transformer sans bouleverser tout le système, et 
qu'il est par cela même indispensable de mettre i 
l'abri des entraînements et des surprises. 

A la Cbambre , toutes les fois qu'il ne s'agit pas 
d'une question urgente, trois délibérations succes- 
sives sont nécessaires pour que le vote acquière force 
de loi, et le règlement porte que ces délibérations se* 
ront toujours séparées entre elles par un intervalle de 
cinq jours au moins. 

Dans quel but cette disposition réglementaire ? 

Dans le but d'empécber les entraînements; Entre 
deux délibérations, les députés ont le temps de réflé- 
chir, de se raviser, de revenir sur leur premier vote 
s'ils se sont trompés. 

Et cependant les députés votent les lois directe- 
tement et non au moyen de mandataires ; ils n'ont 
donc à craindre que les entraînements et n'ont pas à 
redouter les surpiises. 

Il n'en est pas de même du corps électoral, qui 
confie à des tiers la puissance législative. Il peut être 
entraîné comme les députés, mais il court un danger 
bien plus grand encore ; il peut se laisser surprendre. 

Quelque soin que Ton prenne pour limiter le man- 
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dat d*UQ cléputé, coinine la révocabilité perpétuelle, 
qui serait Tidéal , est à peu près impossible à org[a- 
niser avee le scrutin secret, et que, pendant eneore de 
longues années, le secret du vote sera, pour le suffrage 
universel, une garantie d'indépendanee et de liberté, 
il peut toujours arriver qu^une Assemblée, dépassant 
les limites du pouvoir qui lui a été conféré, édicté des 
lois qui ferment l'avenir, qui ôtent aux électeurs la 
faculté de revenir sur son œuvre. 

Supposons une loi qui supprime la liberté de la 
presse, ou qui refuse aux citoyens le droit de surveil- 
lance sur les urnes électorales, ou même qui aille jus- 
qu'à restreindre, jusqu'à supprimer le suffrage uni- 
versel; devant ce coup d'État, avec apparence de 
légalité, les électeurs ne pourront répondre qu'en se 
soumettant ou en s'insurgeant. 

Ce sont deux extrêmes qu'il faut éviter. Le pre- 
mier, parce qu'il jette le pays entre les mains d'am- 
bitieux qui le perdent ; le second, parce qu'il tend à 
remplacer le régime de la liberté et du respect du 
droit par le régime des coups de force d'en haut et 
d'en bas qui dégradent et avilissent les nations. 

Mais, comment organiser la République de manière 
à mettre sûrement les mandants à l'abri des usurpa- 
tions que les mandataires auraient la velléité de se 
permettre ? Où trouver des garanties suffisantes ? 

Dans une Constitution. 

Il faut que, par un ensemble de lois fondamen- 
tales, le peuple soit soumis à la formalité de deux, 
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sinoB de ivoisi délîberaiioii». Il fiiut que certains pria- 
cipes comsacréfr par le pacte coQStilujdoximel ne puissent 
être attaqués et renversés qu'après que le corps élec- 
toral se seira pronoaeé deux £ois au moins dans le 
même sens. 

De la sorte^ ou évit^a les décisions iiàtives^ insuf- 
fisamment mûries, car le peuple aura toujours, entre 
deux, éleciionây le ten>ps de scnger à ce qu^il va £aiire, 
de revenir sur sa première décision, et surtout on évî^ 
tera que la nation puisse être trompée par des manda- 
taires infidèles. 

Supposons, en effet, qu'une Chambre s^avise Je 
porter la n^n sur la liberté de la presse, oa sur le 
suffrage universel , ov^ sur le secret du vote, ou sur 
rinviolabilité du domicile, ou sur la liberté de con- 
science... etc., cette Chambre étant liée par la Consti- 
tution, ne pourra rien faire de définitif sur ces points. 
Son rôle se bornera fat^ement à pro[M)ser des dispo* 
sitions nouvelles au peuple qu'elle convoquera dans 
ses comices à l'effet d'élire une Assemblée de révision. 
Dès lors le peuple saura ce qu'on lui propose, il saura 
en votant quelles sont les idées que l'on veut faire pré- 
valoir; il votera en connaissance de cau^e. Si les mo- 
difications constitutionnelles qu'on lui soumet sont de 
son goût, il les acceptera, •— c est-à-dire qu'il élira 
des députés qui les acceptent; — mais au moin$ il 
les acceptera parce que telle sera sa volonté, sachant 
ce qu'il fait, et il ne risquera pas de se réveiller un 
beau matin enchaîné par des lois nouvelles sorties on 
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ii€ sait d'où et fiibriqpées par des hommes auxquels il 
n'aurait jamais cru, en les nommant, confier le man- 
dat de les Caire. 

Il faut par conséquent une Constitution ; mais cela 
ne suffit pas. Il ne servirait i rien d'inscrire des dis- 
positions constitutionnelles dans un code destiné à 
être violé dès qu'il déplairait à ceux qui gouvement. 
Si l'on se bornait à cela, une Constitution serait 
absolument inutile ^ et ceux qui la repoussent au- 
raient mille fois raison. C'est même là un des argu- 
ments dont ils se prévalent. A quoi bon une Consti- 
tution ? disent-ils. Â quoi ont jamais servi celles que 
nous avons déjà eues, sinon à être brisées presque aus- 
sitôt après avoir été promulguées. 

Il est donc nécessaire, en même temps qu'on crée 
une constitution, de créer à côté d'elle des rouages 
qui en assurent le fonctionnement régulier. C'est pour 
avoir oublié cette condition indispensable que l'on a 
échoué dans les essais tentés jusqu'à ce jour. 

Quels sont les rouages qui peuvent empêcher 
les violations de la loi fondamentale de la Répu- 
blique? 

C'est ce que nous nous efforcerons de déterminer 
plus loin. 

Pour le moment nous voulons nous borner à éta- 
blir que l'absence d'une constitution, loin d'être une 
garantie de liberté, serait pour la liberté une source 
permanente de périls. 

Il est même fâcheux que les limites delà puissance 
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homaine ne permettent pas au législateur constituant 
d'aller jusqu'à placer certains principes au-dessus du 
suffrage universel. 

Les droits du suffrage universel ne sont pas absolus, 
le nombre ne peut pas, sans vioiation flagrante de la 
justice, et par cela seul qu'il a la force, décréter que 
les minorités seront opprimées dans leur liberté indi- 
viduelle et faire que le bien soit le mal et que le mal 
soit le bien. 

Malheureusement il n'y a pas de force qui prévaille 
contre la majorité du pays. On peut bien imposer à 
cette majorité certaines formalités qui, en laissant 
aux passions le temps de se calmer, lui rendent les 
usurpations difficiles ; mais si l'on cherchait à les 
rendre impossibles, on chercherait la solution d'un 
problème insoluble, car une majorité fermement réso- 
lue briserait toujours les obstacles qui s'opposeraient 
àTexécution de sa volonté. La protection dont on vou- 
drait entourer les minorités, pour être trop absolues, 
cesseraient d'être efficaces. 

S'il plaisait à la majorité de la nation de détruire 
la République, par exemple, il n'est pas douteux que 
son vote ne fût nul devant le droit et la conscience ; 
mais les minorités n'en sellaient pas moins obligées 
de le subir sinon de l'accepter. 

Seulement le jour où le suffrage universel plus éclairé 
youdrait revenir sur son œuvre, aucun pouvoir ne 
pourrait l'en empêcher en prétextant qu'il est enchaîné 
par ses votes précédents, et c'est à ce titre surtout 
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que nous considérerions comme nulle toute prétention 
d'engager l'avenir. 

Comme toutes les sciences humaines, la politique 
s'occupe de faits contingents. Les vérités qu'elle nous 
révèle sout des vérités relatives. Là comme partout 
ailleurs, il nous est interdit de faire de l'absolu, et 
c'est de l'absolu que nous ferions si nous voulions 
rendre complètement impossibles les entreprises cri- 
minelles que pourraient tenter les majorités. 

Mais nous restons dans le relatif, dans le vrai, 
dans le pratique, lorsqu'au moyen d'uac constitution 
bien ordonnée, nous rendons les entreprises crimi- 
nelles très-difficiles sinon absolument impossibles, et 
lorsque nous évitous complètement que la majorité 
ne soit à un moment donné, garottée et opprimée 
par une minorité factieuse. 



CHAPITRE VI. 



DU POUVOIR LÉGISLATIF. 



Dans une république le pouvoir législatif est le 
pouvoir souverain. 

L'organisation du pouvoir législatif est donc la pre- 
mière, la plus importante des questions qui se posent 
lorsqu'il s'agit de constituer un gouvernement, et 
nous devons avant tout nous demander s'il y a lieu de 
le conférer à une assemblée unique ou a plusieurs 
cliambres. 

A l'exception des constitutions de 1791, de 1793 
et de 1848 qui instituaient une chambre unique, et 
de la constitution de l'an YIII qui instituait trois 
chambres, nous ne connaissons aucun pays constitu- 
tionnel au monde qui ne soit régi par deux assem- 
blées. 
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Or des trois constitutions qui avùent consacré le 
système d'one seole chambre, deux n'ont pas vécu, 
celles de 1791 et celle de 1848 ; la troisième, celle de 
1 793, n'a même jamais élé appliquée. 

Quant au système des trois cbambres, il n'a pas 
vécu davanUge : le premier Consul l'avait imaginé, 
l'empereur le supprima. D'ailleurs, l'empire n'ayant 
jamab été un gouvernement vraiment constitutionnel, 
cet exemple ne peut pas être invoqué. 

A première vue cette division du Corps législaùf en 
deux chambres, dans tous les pays où jusqu'à ce jour 
la constitutioa a été viable, paraît être na précédent 
favorable û l'éubliBsement chez nous d'un système 
semblable. 

Avec plus d'attention, on s'aperçoit cependant que' 
ce précédent ne porte aucun enseignement et que la 
questiondoitèirediscutée philosophiquement en d«^ors 
de toute considération de cette nature. 

Si eu France la Conslitution de 1791 n'a peut vécu, 
ce n'est point parce qu'elle conférait le pouvoir à une 
chambre unique, c'est parce qu'elle était à la fois 
démocratique et monarchique et que ces deux termes 
s'excluent. U est arrivé ce qui devait arriver fatale- 
ment, des coûfliis se sont élevés entre le roi et les 
représenlants de la nation. Le peuple a donné raison 
à ses représensants qui défendaient le pays contre le 
roi qui conspirait avec l'étranger et, dans la mémora- 
ble journée du 10 août 1792, ila brisé la royauté. 

on de 1793 je ne parle que pour 
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mémoire. Votée par la Convention , c^est encore par 
la Convention qu'elle a été abrogée. Elle n'a point été 
mise en pratique et Ton ne peut pas savoir si elle aurait 
ou lion réussi. Il est probable qu'elle aurait été 
emportée comme Fa été la constitution directo- 
riale, sous Vempire de laquelle il existait cependant 
deux chambres. D'ailleurs ceci même n'aurait rien 
prouvé , parce que les événements qui ont marqué la 
fin de la période révolutionnaire ont été les e£Pets iné- 
vitables de causes autrement puissantes que ne le sont 
des dispositions constitutionnelles. 

Reste la Constitution de 1848. Elle avait en elle un 
germe de mort et elle a péri ; mais ce germe de mort 
ne résidait pas dans Texistence d'une chambre unique, 
il résidait dians l'institution présidentielle qui, en éle« 
vaut autorité contre autorité, et cela dans un pays à 
mœurs monarchiques où Ton confiait la présidence à 
un prince, conduisait directement au coup d'Etat 
et au césarisme, ainsi que M. Louis Blanc l'a prédit 
dès 1848 à la Constituante, dans un discours mémo- 
rable qui n'excita alors que le doute et Tincrédulité. 

Les deux constitutions françaises qui confiaient le 
pouvoir législatif à une seule chambre ont donc suc- 
combé sous des causes tout autres que l'unité de la 
représentation nationale et dès lors nous ne pouvons 
rien déduire de ces faits ni en faveur de ce système, ni 
en faveur du système opposé. 

Si le passé de la France n'est pas probant, le pré- 
sent des autres nations l'est-il davantage, et, de ce que 
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l'Augleterre, l'Espagne, les EtaU-Uais, la Prusse, le 
Danemarck, la Belgique, l'Italie ont deux cham- 
bres, pouvons-Dous logiquement conclure que doos 
devions aussi en instituer deux? 

11 faudrait pour cela que la France se trouvftt dans 
les mêmes conditions que celles des nations dont on 
invoque l'exemple. Ce n'est pas le cas. 

La France, en ee moment, ne copie personne. Elle 
fait une expérience ; elle essaye d'organiser une grande 
républiqDc uniuire. Il n'existe pas d'État analogue 
dans le monde, et par conséquent les considérations 
tirées de l'observation dos autres nations républicaines 
ne portent aucun enseignement pour nous, par l'ex- 
cellente raison que ce qui convient admirablement à 
un pays fédératif ne convient nullement à un pays 
unitaire. 

Partout où deux chambres existent, elles répondent 
à deux intérêts distincts que l'on ne retrouve point 
chez nous. 

Dans les monarchies qui ne sont pas flanquées d'une 

aristocratie puissante, l'une des chambres est le plus 

souvent une émanation de la couronne dont le roi se 

sert pour lutter plus erâcacement contre l'élément 

populaire, et dont il brise facilement la résistance — - 

ai elle s'avise de résister — en faisant une nouv^e 

ée de pairs. Dans quelques monarchies plus 

cratii^ues comme la Belgique, l'Espagne, les 

Bas, la chambre haute et la chambre basse sont 

1 une et l'autre par le pays ; mais élaas d'après 
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des règles dtSerentés qui font dans totrs les cas du 
sénat ùB élément conservateur sur lequel le roi puisse 
au besoin s'appuyer. 

£d Belgique y la chambre des représentants se com- 
pose de députés élus directement, à raison d'un par 
40000 habitants, par les citoyens payant le cens que 
la loi électorale détermine et qui ne peut ni excéder 
100 florins d'impôt direct, ni être au-dessous de ^0 
florins; les seules conditions d^éligibilité sont pour le 
député, l'obligation d'avoir atteint l'âge de 25 ans 
révolus et d'être domicihé en Belgique. La chambre 
se renouvelle intégralement tous les quatre ans. 

Le sénat composé d'un nombre de membres infé- 
rieur de moitié à celui des députés, est renouvelable 
par quart tous les quatre ans, ce qui porte à huit 
ans la durée du mandat de chaque sénateur. 

Nul ne peut être sénateur s'il ne paye mille florins 
d'imposition directe et s'il n'est âgé de 40 ans au 
moins. 

Dans les Pays-Bas la première chambre est élue 
pour neuf ans et se renouvelle par tiers tous les trois 
ans, tandis que la seconde chambre est élue pour 
quatre ans et se renouvelle par moitié tous les deux 
ans. 

C'est donc par des combinaisons plus ou moins 
ingénieuses, qu'on établit entre les deux fractions de 
la représentation nationale des différences phis artifi- 
cielles que naturelles, à l'aide . desquelles le chef du 
pouvoir exécutif, qui est souverain au même titre que 
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lanatîoiif peut ediion faire prédominer sa volonlé 
sur la volonté du pays, du moins résister dans une 
certaine mesure à cette dernière. 

En Angleterre, pays éminemment aristocratique, la 
chambre des liords représente Taristocratie, pendant 
que la chambre des Communes représente la nation. 
Elle ne sert guère qu^à entraver le progrès ; et elle 
Tentraverait probablement bien plus encore si la Cou- 
ronne n*avait le droit de créer de nouveaux pairs en 
nombre illimité, et ne parvenait à vaincre ses résis* 
tances en la menaçant de fournées destinées à en 
modifier la majorité. 

La France n'a plus comme TÂngleterre une aristo- 
cratie assez puissante pour demander une place spé- 
ciale dans les conseils de la nation. U n'y a chez elle 
qu'un souverain . le peuple, et elle ne se trouve pas 
comme la Prusse, Fltalie, T Espagne, la Hollande ou 
la Belgique, dans la nécessité de chercher à atténuer 
le choc eifitre deux pouvoirs jouissant d'une souverai- 
neté égale. 

Reste donc l'exemple des États-Unis et de la 
Suisse. 

Mais là encore la situation est tout autre que dans 
notre pays. 

Aux États-Unis comme en Suisse, la République 
est fedérative. Chacun des États dont l'ensemble 
constitue l'Union fédérale, forme une petite républi- 
que à part, ayant une indépendance relative, garan- 
tie par le pacte national , ayant ses législatures par- 
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ticulîères , sa législation particulière f son système 
d'impôt particulier. 

Les états de rUnion sont loin d'avoir tous une po- 
pulation égale. Les uns, comme l'état de New^-York, 
sont excessivement peuplés ; d'autres , comme le 
Texas, le sont à peine. 

Il y a donc là deux intérêts à sauvegarder : les 
droits de la majorité nationale et Findépendance de 
chaque État. 

Avec une assemblée unique à Washington, ces 
deux intérêts ne pourraient être sauvegardés en 
même temps. 

Si la chambre était nommée proportionnellement 
à la population, les grands États pèseraient d'un poidd 
plus fort que les petits dans la balance et pourraient 
ent|«prendre sur Findépendance de ces derniers. Si, 
au contraire, cette chanibre était formée d*un nom- 
bre de représentants déterminé, le même pour cha- 
que État quelle qu'en fût la population, les petits États 
seraient aussi représentés que les grands, et, dans la 
confection des lois fédérales qui engagent également 
toutes les parties de l'Union : — les lois de douane, je 
suppose, • — le petit nombre ferait la loi au grand 
nombre, ce qui n'est point admissible. * 

On a évité ce double écueil, en instituant deux 
chambres, dont Fune, la chambre des représentants, 
se compose d*un nombre de députés nommés par 
chaque État proportionnellement à la population, et 
dont l'autre, le Sénat, se compose de deux représen- 



90 LA RÉPUBLIQUE RADICALS. 

tants par Et»i, ce nombre restant invariable et kidë- 
pendant de la population par conséquent. Ainn cons- 
titué le Sénat représente, comme le disait nn jour 
M. Gambetta, un congrès d'ambassadeurs, bien plutôt 
qu^uBe chambre proprement dite. 

II en est de même en Suisse où le conseil national, 
élu par chaque canton à raison d'un député par 20 000 
habitants et fraction en sus dépassant 10000 âmes, 
forme le pendant de la chambre des représentants et 
où le coQS^ des États, formé de 44 députés de can* 
tons à raison de deux députés pas canton, est l\ina* 
logue du sénat des États-Unis. 

Une pareille organisation n'aurait aucune raison 
d*être chez nous où les départements, simples cir- 
conscriptions territoriales sans vie propre, ne peuvent 
pas logiquement prétendre à une représentation spé- 
ciale. 

11 est bien vrai qn^en Amérique, les divers États 
eux-mêmes sont régis par deux chambres comme la 
Confédération. Mais que peut-on en conclure? les 
États ont modelé leur constitution sur la consti- 
tution fédérale, et Ton lie peut pas dire que cette 
copie ait été toujours heureuse. Ainsi, dans TEtat de 
New^-York, pour éviter Tidentité des deux chambres, 
on est sorti de la règle démocratique et Fon a décidé 
que le Sénat se composerait de 32 membres choisis, 
non parmi Tuniverçalité des citoyens comme les re- 
présentants, mais seulemeBt parmi les propriétaires 
fonciers; c'est-à-dire qu'on a imposé à réligibilité des 
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conâkions de cens que bous n'accepterions à aucun 
prix. 

Laissons donc de côté Texemple de la Suisse et des 
Etats-Ums, aussi bien que celui de TAngleterre, de la 
Belgique ou de l'Espagne et recherchons, en étudiant 
la question en elle-même, quelle bonne raison on peut 
invoquer en faveur de Rétablissement d'une seconde 
Chambre chez nous. 

Il n'y en a qu'une. C'est que l'omnipotence d'une 
Chambre unique fait courir de véritables dangers à 
Tordre public et qu'on espère trouver dans une se- 
conde Chambre un pouvoir pondérateur capable de 
s'opposer aux fureurs de la réaction comme- aax im- 
patiences révolutionnaires. 

Nous ne nions pas l'importance de cet argument, 
argument d'autant plus saisissant que l'Assemblée 
nationale actuelle oiTre en ce moment un spectacle 
plus lamentable. 

Une Assemblée unique est certainement sujette à 
des entraînements. L'obligation réglementaire de 
soumettre les projets de loi à la formalité des trois 
délibérations consécutives n'est point une garantie 
suffisante. D'une part, en effet, on l'élude par la 
déclaration d'urgence ; de l'autre, alors même qu'on 
ne l'élude pas, les trois examens du projet sont faits 
par les mêmes personnes,' et il est rare que des 
hommes se déjugent dans un espace de temps auss» 
restreint que cehii qui sépare deux délibérations suc* 
cessives. 
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U en serait autrement, il faut le reconnaître, si les 
projets, examinés d*abord par une première Chambre, 
l'étaient ensuite par une seconde Chambre indépen- 
dante et difiFérente de la première et dont les mem- 
bres se placeraient nécessairement à un point de vue 
nouveau. 

Malheureusement c'est là un organisme compliqué, 
et le système républicain , qui cherche toujours en 
tout la plus grande simplicité possible, s'accommode 
mal d'une chambre haute, quel qu'en soit le mode de 
formation. En outre le remède proposé n'a peut-être 
pas toute l'efficacité qu'on lui suppose , et il présente 
des dangers plus grands que celui qu'il est destiné à 
conjurer. 

La souveraineté réside dans l'universalité des ci- 
toyens français, dans le nombre, suivant l'expression 
dont s'est servi M. Thiers à la séance du 29 Do* 
vembre 1 872. Si donc on faisait nommer la Chambre 
haute par un corps électoral choisi, trié, qui ne serait 
plus le suffrage direct et universel, cette chambre, 
n'émanant pas du souverain, ou manquerait d'autorité 
et serait inutile , ou jouirait d'une autorité réelle, et 
alors elle empiéterait sur la souveraineCé nationale ; 
les droits des électeurs non r^résentés seraient vio- 
lés I méconnus. 

D'autre part, si l'on faisait élire la première comme 
la deuxième Chambre, par le suffrage direct et univer- 
sel, le renouvellement s'opérant pour toutes deux de 
la même manière, et les conditions de Téligibilité 
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étant les mêmes, les opinions qui prévaudraient dans 
rélection de Tune prévaudraient aussi dans Télection 
de Tautre; quoique composées d'hommes différents, 
les deux Chambres au fond n en formeraient qu'une 
seule en deux personnes, et le but qu'on se propose 
ne serait pas atteint. 

Admettons maintenant qu'en fiiisant varier les con- 
ditions d'éligibilité , comme c'était le cas sous la 
Constitution de Tan III, ou le mode de renouvelle- 
ment, ou même le système électoral ,^ne Chambre 
étant élue au scrutin de liste, et l'autre au scrutin uni- 
nominal, par exemple, admettons qu'on parvînt à ob- 
tenir deux Assemblées assez différentes pour pouvoir 
se contre-balancer et se pondérer, on aurait peut- 
être évité un mal; mais on aurait fait naître un mat 
plus grand, les conflits. 

Si les deux Assemblées différent assez pour pro- 
duire un résultat quelconque , il est clair, en effet, 
qu'il arrivera souvent ce qui vient d'arriver en Prusse, 
ce que Ton a vu quelquefois en Angleterre , qu elles 
ne seront pas d'accord. 

En Prusse ou en Angleterre, la Couronne résout 
le différent; maïs, sous une république, comment la 
difficulté sera'^t-elle tranchée ? 

Gonsultera^^t-on le peuple , par un plébiscite, ou 
par la dissolution de l'une des Assemblées? Soit! 
Seulement, c'est chercher à plaisir un conflit pour 
s'imposer ensuite la nécessité de le résoudre, au ris- 
que, pour y parvenir, d'agiter profondément le pays^ 



04 LA lipDBUQUK RÀBICILE. 

MMiveat à propos de questions d'usé importance se- 
coDdaire. 

filais si le système des deux Ghamlures est impuis- 
sant i reBoadre U diiBcnlté, où donc trouverons-nous 
le remède aux empiètemenu possiUes d'iue Assem- 

»nstîtulionnel , plaçant, comme 
baut, un certain nombre de prin- 
en dehors de l'atteinte des Assem- 
daus une magistrature suprême, 
• inconstitutionnelles, du veto sus- 

nblée législative toucherait aux 
parla Constitntîon, les mag'îstrats 
ent la loi inconstitutioDnelle et 
;culion jusqu'à une prochaine lé- 
:11e Assemblée serait considérée 
« révision en ce qui concernecette 
adopterait déËniti ventent ou re- 

a, quelque impar&ite qu'elle soit 
prétoidre à la perfection —, me 
u'une seconde chambre pour cob- 
is posùUcs des mandataires du 
la souveraineté nationale. 






CHAPITRE VU. 



ou POUVOIR EXÉCUTIF. 



Si l'organisation du pouvoir législatif est le plus im- 
portant des problèmes que Ton ait à résoudre lors- 
qu'on cherche à constituer une république, l'organi- 
sation du pouvoir exécutif en est certainement le plus 
délicat. 

Plusieurs solutions lui ont été données par les di- 
verses constitutions républicaines d'Europe et d'Amé- 
rique. 

Un Conseil exécutif de vingt-quatre membres, 
nommés par le Corps l^slatif sur une liste dressée 
par le suffi:age universel à deux degrés, à raison d'un 
membre par département, ayant entrée atix séances 
de l'Assemblée nationale et criminellement responsa- 
ble devant elle ; 
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Des ministres responsables deyant le Conseil des 
Yingt-^Quatre, ne formant point un Conseil, séparés, 
sans rapports entre eux et n'exerçant aucune autorité 
personnelle ! 

Telle était la solution proposée par la Conventioa 
nationale dans Tacte constitutionnel du 24 juin 1793, 

Un Directoire de cinq membres nommé par les 
deux Chambres réunies, faisant fonction d'Assemblée 
électorale au nom de la nation, renouvelable par cin- 
quième tous les ans et criminellement responsable de- 
vant le Corps l^islatif ; 

Des ministres séparés, ne formant point un Conseil 
et responsables des actes de leur administration de- 
vant le Directoire exécutif seulement : 

Telle fut la solution définitivement adoptée, dans 
la Constitution de Tan III, par la Convention qui 
s'était ravisée et qui avait renoncé à Facte constitu- 
tionnel de 1 793 voté cependant par elle et accepté par 
1 801 918 suffrages. 

Ces deux solutions, différentes dans les détails, 
sont semblables au fond. Elles se touchent par un 
point — et c'est le plus important — ; dans l'une et 
dans l'autre le pouvoir exécutif est confié à un Conseil, 
formant un pouvoir distinct du pouvoir législatif de- 
vant lequel il n'est responsable que criminellement. 

C'est encore une solution analogue qu'a adoptée la 
Suisse dans sa Constitution fédérale du 12 septembre 
1848. 

L'autorité directoriale et executive [supérieure de 
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la Confédération est exercée par un Conseil fédéral 
composé de sept membres, nommé pour trois ans par 
les Conseils réunis, et renouvelable intégralement 
après chaque renouvellement du Conseil national. 

Ce Conseil est présidé par le président de la Confé- 
dération. Il y a un vice-président. 

Le président de la Confédération et le vice-prési- 
dent du Conseil fédéral sont nommés pour une 
année par TAssemblée fédérale (les deux Chambres) 
entre les membres du Conseil ; ni Tun ni Tautre n'est 
rééligible deux années de suite. 

Les affaires sont réparties par département entre 
les membres du Conseil fédéra], mais seulement pour 
faciliter le travail et sans que les décisions puissent 
émaner d'aucune autre autorité que de celle du Con- 
seil statuant collectivement* 

' C'est d'après un tout autre système qu*est organisé 
le pouvoir exécutif aux États-Unis et dans les diverses 
républiques américaines qui ont pris TAmérique du 
Nord pour modèle. 

Le pouvoir exécutif y est délégué à un seul homme 
qui est nommé pour quatre ans par le suffrage uni- 
versel à deux degrés et qui prend le nom de Président 
de la République, 

Les ministres sont choisis par le président et politi- 
quement responsables devant lui. Us n'ont pas accès 
au Congrès. 

Ils peuvent être, ainsi que le président et tous les 
fonctionnaires civils, mis en accusation (impeachment) 

f 6 
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par la Chambre des représentants, jugés par le Sénat 
et renvoyés de leur place, s'fls sont oonvanicus de 
trahison, de dilapdation da Trésor public ou d'autres 
grands crimes et dHnconduite [misdemeanùur) . 

Le président de la République peut opposer un veto 
aux décisions du Ciongrès. Mais, si les décisions sont 
de nouveau votées par le Congrès à une majorité des 
deux tiers, il est obligé de les exécuter. 

C^est encore un autre système qui avait été intro- 
nisé par la Constitution française de 1848. 

Ici, le pouvoir exécutif avait été confié à un citoyen 
désigné par le suffrage universel direct et prenant le 
titre de Président de la République. 

Le président de République était criminellement, 
mais non politiquement responsable devant la Gham- 
bre. Il nommait et révoquait les ministres. 

Les ministres étaient responsables crioiinellement et 
politiquement devant la Chambre, à laquelle ils avaient 
entrée pour y défendre les actes de leur administra- 
tion. 

EisÊn, il reste un quatrième système qui a été pro- 
posé en 1848, par M. Grévy, à l'Assemblée consti- 
tuante et qui consiste à confier le pouvoir exécutif à 
un président du Conseil des ministres nommé par l'As-- 
semblée et responsable devant elle. 

Le problème de Torganisattcm du pouvoir executif 
dans les républiques a donc reçu quatre solutions gé- 
iaérales don{ trois ont été appliquéesn On 'peut les ré- 
snmer ainsi : 
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V Le pourvoir exécutif esl ccHiûe à un Conseil. Ce 
Conseil n'est res{M)naable que crimtneilement devant 
la Gbambre, et la responsabilité politique des ministres 
ne s'exerce que vis-à-vis de hii» 

2*" Le pouvoir exécutif est eonhè à un président de 
la République irresponsable politiquement et respon- 
sable criminellemBnt devant la Chambre et vis-à-vis 
de qui senlement s'exerce la rc^KHisabilité politique 
des mimstres. 

3*^ Le pouvoir exécutif est confié à un président de 
la République dont la responsabilité devant l'Assem- 
blée se borne à une responsabilité criminelle^ ma^ 
dont les ministres, sont responsables devant la Cham- 
bre pdlitiquanent et criimneUeniient. Dans ce système 
le p^uvoiF exécutif est organisé à peu près comme 
dans les monarchies constitutionnelles , à cette diffé- 
rence près, que le roi — fonctionnaire irrévocable et 
héréditaire — est remplacé par un foniHionnaire ékctif 
et susceptible d'être, mis en acoisaticm, le président. 

4" , Le pouvoir exécutif est confié à un simple prési- 
dent du Conseil des ministres que la Chambré nomme 
et révoque à son gré. 11 est organisé comme dans une 
monarchie constitutionnelle à cela près, qu'un rouage 
inutile, le roi, est supprimé. 

De ces quatre systèmes quel est celui qui convient 
le mieux à la France? 

Ce n'est certainement pas le premier. Un Conseil 
exécutif peut convenir à de petites républiques fédé- 
ratives, où la besogne de Tautorité centrale est fort 
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limitée; mais il ne samait conyenir à un grand État 
unilairey où il faut à Tezécatif une rapidité de décision 
qui exclut la délibération et qui, par conséquent^ ne 
peut être obtenue avec un Conseil. 

Reste à choisir entre les trois autres systèmes. 

Deux d'entre eux, le second et le troisième, ont 
ceci de commun que Texécution des lois est confiée 
à un homme nommé directement ou indirectement 
par le suflPrage universel, tenant son autorité de la 
même source que les représentants de la nation,. et 
constituant par cela même un second pouvoir égal et 
souvent rival de celui de T Assemblée. 

C'est là un danger secondaire pour un pays comme 
l'Amérique, habitué depuis longtemps au fonctionne- 
ment du régime républicain, où les partis monarchi- 
ques n'existent pas, et où, par suite de l'organisation 
fédérale , et par suite aussi de l'absence d'armée per- 
manente, les coups d'État sont impossibles. Des con- 
, flits peuvent y survenir, sans doute, entre le président 
et le Congrès, comme nous avons vu le fait se pro- 
duire soùs la présidence de M. Johnson; mais ces 
conflits, quoique toujours regrettables, se résolvent 
forcément au moment où les pouvoirs présidentiels 
expirent et ne risquent en aucun cas de mettre en 
péril l'existence même de la République. 

U en serait autrement chez nous où la centralisa- 
tion administrative et la présence permanente sous les 
armes de 400 000 hommes disciplinés mettraient 
entre les mains du président une force à l'aide de la- 
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quelle ce dernier pourrait toujours avoir facilement 
raison de rAssemblée nationale et imposer sa dicta- 
ture à la France ainsi qu'en 1851. 

Pour que ce danger puisse être conjuré il est abso<- 
lument nécessaire que le chef du pouvoir exécutif de 
la République soit nommé par TAssemblée nationale 
et qu'il soit révocable par elle. 

Des quatre systèmes proposés ou appliqués, un 
seul, le quatrième, celui qui n'a jamais reçu d'applica- 
tion et qui a été formulé dans Tamendement Grévy, 
répond à ces conditions et convient par conséquent à 
notre pays. Seul, en effet, il rend les conflits impossi- 
bles et écarte les dangers qui pourraient en résulter. 

Avec une présidence et les conflits qai en dérivent 
presque fatalement, il faut aviser à un moyen de ré- 
soudre les difficultés qui surgissent, et comme le 
souverain, c'est-à-dire le peuple, a seul compétence 
pour cela, nous voyons tout naturellement se poser la 
question du droit de dissolution ou de Tappel au 
peuple. 

L'appel au peuple, le plébiscite, est jugé. L'expé- 
rience impériale nous a éclairés sur ce point. Il ne peu 
conduire qu'à la dictature lorsque la nation est in- 
terrogée par un homme qui pose la question à son 
gré et qui dispose de toutes les ressources de l'admi- 
nistration. Il est alors l'arme la plus redoutable, la 
plus dangereuse que le césarisme puisse mettre en 
œuvre pour écraser la liberté. 

Reste la dissolution. 
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La dissolution, on la conçoit sous une monarchie 
constitutionnelle. Le conflit se produit là non entre la 
Chambre et le roi — le roi est placé en dehors comme 
un juge suprême qui règne et ne goui^erne pa& ^t qui 
est censé n'intervenir que pour protéger les droits dé 
la nation lorsqu'ils sont méconnus • — mais entre la 
Chambre et le ministère. Si le ministère croit que la 
Chambre n est pas en harmonie de sentiments avec le 
pays, il s'appuie sur le pouvoir royal , la dissout et 
fait appel aux électeurs qui prononcent en dernier 
ressort. 

Dans un pays idéal où le suffrage universel ser- 
rait très-éclairé, où la liberté électorale serait com- 
plètCy où rintimidation et la corruption ne seraient 
pas à craindre, il n'y aurait rien à dire contre le droit 
de dissolution ainsi compris. Malheureusement, en 
fait, les choses se passent rarement de la sorte et le 
droit de dissolution a plutôt pour résultat d'oppri- 
Vûstv le pays que de protéger la liberté. 

Le roi choisit ses ministres qui président a Téleo- 
tion d'une Chambre et qui trouvent ordinairement le 
nioyen d'y faire arriver leurs créatures • Ils obtien- 
nent ainsi une majorité suffisante pour gouverner et 
Taccord le plus parfait règne entre l'exécutif et le 
législatif. 

Tout se passe pour le mieux en apparence, lors- 
qu'un jour le roi, mécontent de la politique de ses 
ministres, les renvoie, choisit son ministère dans la 
minorité et dissout l'Assemblée. 
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hes maiKeutres électorales changent de direction. 
Les protégés de la veille deviennent les combattus du 
lendemain et la majorité dans la nouvelle Chambrç se 
trouve constituée par la minorité de Tancienne. 

Eq tout cela, d'ailleurs, la volonté du peuple n'a 
été pour rien ; l'intimidation et la corruption électo- 
rale ont tout fait, si bien, qu'en somme, c'est le roi 
qui gouverne seul, au lieu de se borner à régner. 

Et qu'on ne dise pas que nous faisons ici de la fan- 
taisie» Le fait s'eSt produit il n'y a que quelques mois 
à nos portes» en Espagae. Après la dissolution des 
Cortès constituantes, M. Sagasta, alors président du 
Conseil, pesa sur les élections et obtint une Chambre 
où les conservateurs eurent une majorité considé- 
rable. 

Mais l'anarchie qui règne dépuis si longtemps en 
Espagne, et qui y régnera tant que la République n'y 
aura pas ramené Tordre et le respect des lois, s'étant 
accentuée, le roi vit que M. Sagasta était impuissant 
à pacifier le pays ; il chargea le chef de la minorité 
radicale (monarchiste avancée), M. Ruiz Zorilla, de 
constituer un nouveau ministère ; la Chambre fut dis- 
soute et les électeurs convoqués. 

M. Sagasta se trouva dans l'opposition et M. Zo- 
rilla au pouvoir. Les élections furent inverses de ce 
qu'elles avaient été un an auparavant; et le ministère 
progressiste gouverne aujourd'hui, appuyé sur une 
forte majorité, à l'aide de laquelle il ne parviendra 
du reste pas plus que le ministère conservateur à ra- 
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mener l'ordre dans la rae, à calmar les esprits et à 
étjuilibrer le budget. 

Qu'en conclure ? Que le droit de dissolution est une 
arme dangereuse même bous une monarchie constitu- 
tionnelle et que cette arme serait bien plus redoutable 
encore sous une république, où le chef du pouvoir 
exécutif, obligé d'abandonner la place s'il était con- 
damné parte résultat du vote, serait moins indifférent 
au résultat final qu'un roi placé en dehors du débat. 

Si doDc, dans un gouTernement républicain , nous ne 
pouvons accorder au président de la République, ni le 
droit de faire appel au peuple par la voie plébiscitaire 
ni le droit de dissoudre l'Assemblée; si, par consé- 
quent, nous n'avons aucun moyen de résoudre les 
conQits, nous n'avons qu'un parti à prendre ; empê- 
cher les conflits de naître et, pour cela, subordonner 
complètement le pouvoir exécutif au pouvoir législa- 
tif. 

11 peut arriver, je le sais — Versailles nous en four- 
nit actuellement un exemple, — que le pouvoir exé- 
cutif soit plus en harmonie d'opinion avec le pays 
que le pouvoir législatif; mais rien ne prouve qu'il en 
soit toujours ainsi, et d'ailleurs, en supposant même 
que ce cas exceptionnel se produise sous un gouver- 
nement régulier, la suprématie de l'Assemblée ae 
compromettrait pas la paix publique, tandis que la 
suprématie présidentielle exposerait la république 
aux plus graves périls. 

Sans doute, aujourd'hui entre une Assemblée qui 
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se dit aouveraine tout ea ayant conscience cp'elle ne 
représente plus le pays, et un Président qui s'est à 
peu près conformé jusqu^à ce jour au sentiment na- 
tional, nous défendons le Président. UAssembléei en 
effet, est ici le péril dominant, le péril suprême. 

Mais soûs un régime républicain régulier, alors 
qu'une constitution limiterait les pouvoirs de la Cham- 
bre et ne lui permettrait d'attenter ni à la Républi- 
que ni aux libertés fondamentales sans lesquelles la 
République n'existe pas ; alors qu'une Cour suprême 
serait là pour frapper de veto les lois inconstitution- 
nelles et empêcher ainsi les électeurs de devenirii^mc- 
times d'une surprise, d'un coup d'État parlementaire ; 
alors surtout que la durée du mandat serait limitée et 
n'excéderait pas deux ou trois ans, la suprématie du 
pouvoir législatif ne présenterait plus aucun danger. 

C'est ce qui nous détermine à croire, sans critiquer 
d'une manière absolue les autres systèmes, bons peut- 
être pour des oations qui vivent sous le régime fédé- 
ral, que la République française doit faire du chef du 
pouvoir exécutif un simple délégué de l'Assemblée 
sans cesse révocable par elle. 

Ainsi seulement nous éviterons les conflits, ainsi 
seulement nous éviterons les agitations stériles, ainsi 
seulement nous rendrons impossibles les coups d'État. 
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CHAPITRE VIII. 



DE LA RESPONSABILITÉ MINISTÉRKUE. 



Ce chapitre est presqae une superfétation après ce 
que nous ayons dit, dans celui qui précède, sur For- 
ganisatîon du pouvoir enécutif • Mais nous, ne pou- 
vons pas ne pas parler de la re^xmsabilité ministéi'ielle 
lorsque sous le prétexte tout à fait dénué de fondement 
qu'dUe n'existe pas aiiijourd*hui, les libéraux de la 
droite attaquent si violemment la constitution Rivet 
qui la consacre cependant de la manière la plus large 
en proclamant la souveraineté de TAssemblée natio- 
nale etea £aiisant de rexé(»itif un 'pouvoir entièrement 
subordonné. 

4lU fond, personne ne s'est fait illusion sur le libé* 
ralisme des ducs ; tout le monde a compris que la res* 
ponsabilité du ministère n^est pour eux qu'un moy^ft 
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àe combat destiné à renverser le ministère actuel avec 
son président, M. Thiers, leqael n'est en réalité que 
le chef du Cabinet, malgré son titre de Président delà 
République» Tout le monde a compris aussi que s*ils 
veulent renverser M. Thiers et son Gouvernement, ce 
n^est pas par un amour, un peu nouveau chez eux, pour 
la liberté, mais bien parce que M. Thiers paraît décidé 
à conserver au moins Tétiquette républicaine qu'ils ne 
veulent pas accepter. 

Quelque fixé que Ton soit sur le but que ces mes* 
sieurs poursuivent, il est toutefois nécessaire d'aller 
au fond de la question qu'ils spulèvent et de montrer 
combien peu leurs prétentions sont justifiées. 

L^idée de la i-esponsabilité ministérielle est née du 
désir de concilier la monarchie avec la liberté. 

Lorsque le chef du pouvoir exécutif est héréditaire 
et irresponsable, il est évident qu*il iaut le reléguer 
sur un second plan, le réduire à l'état de roi fainéant 
ou se résigner à avoir un maître. , 

C'est la première de ces solutions qu'ont choisie les 
libéraux doctrinaires. Au lieu d'aller immédiatement 
au plus simple, ils sont allés à ce qu^il y avait de plus 
compliqué dans le but d'écarter à jamais le règne de 
la véritable démocratie en donnant le change aux po- 
pulations et en les éloignant de la République. 

Le moyen de reléguer le roi sur un second plan, de 
le mettre, pour ainsi dire |^ hors de la politique, d'en 
faire un instrument passif, c'a été la responsabilité 
ministérielle* 
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La responsabilité ministérielle sous la monarchie 
comprend deux termes : la responsabilité isolée de 
chaque ministre et la responsabilité coUectiTe du mi- 
nistère représenté par un président du Conseil inter- 
posé entre le roi et la Chambre. 

La responsabilité isolée de chaque ministre permet 
à FAssemblée de mettre un des ministres en minorité 
et de Tobliger ainsi à donner sa démission, s'il a admi- 
nistré son département contrairement à la volonté du 
pays. 

La responsabilité collective du ministère consiste 
dans le pouvoir qu a la Chambre de mettre en mino« 
rite le président du Conseil, sur une question de goû-» 
vernement, et de forcer ainsi tout le oiinistère à se 
retirer pour céder la place à un ministère nouveau que 
le roi doit choisir dans le groupe parlementaire qui a 
eu la majorité. C'est par cette faculté de modifier la 
politique du Gouvernement en renversant le minis- 
tère que le pouvoir électif sous une monarchie parvient 
à imposer sa volonté au monarque. Otez au Corps Lé- 
gislatif cette faculté, comme la lui avait àtée l'empire 
en 1852, et vous en faites un Corps absolument dé- 
pendant dépourvu de toute autorité et de toute liberté. 

La responsabilité isolée des divers ministres ne suf- 
firait point à elle seule à changer cet état de choses. 

Gomme le roi, par l'intermédiaire du président du 
Conseil, pourrait toujours prendre le successeur du 
ministre renversé dans le groupe parlementaire au- 
quel appartenait ce dernier* l'action exercée par 
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rAsftemblée sur les affaires da pays deviendrait nulle, 
ct^ avec une apparence de parlementarisme, ou vivrait 
sous le gouvernement personnel le plus absolu. 

Pour rendre Taction de TAssemblée efficace, on a 
dû placer entre elle et le roi — qui règne et ne gou- 
verne pas — un intermédiaire qui ne règne pas, mais 
^i gouverne. Cet intermédiaire, mandataire indirect 
du Corps législatif et révoeable par lui, est le prési- 
dent du Conseil des mim'stres, le véritable chef du 
gouvernement. 

Tel est le système monarchique constitutionnel, 
système compliqué qui nécessite un personnage an 
moins inutile, souvent nuisible : lk roi. 

En effet, ou le roi reste à l'écart et se borne à ré- 
gner, c'est-à-dire à dépenser agréablement sa liste 
civile >— et il est complètement inutile, nuisible même, 
puisquHl devient une source de dépenses, de consom- 
mations improductives ; *—^ ou il veut influencer le 
gouvernement, et, alors, comme il ne peut pas être 
révoqué, comme TAssemblée ne peut rien sur lui, il 
it'élève entre le pouvoir ministériel et le pouvoir 
royal des conflits que les constitutions monarchiques 
ne prévoient pas et qui n'ont pas de solution, à moins 
toutefois que le roi ne dissolve la chambre, ne change 
son ministère et ne presse sur les élections au poiot 
de faire prédominer sa politique, auquel cas on re- 
tombe dans le gouvernement personnel. 

La forme républicaine est plus simple, et elle ga- 
rantit bien autrement les droits de la nation. Elle 
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conserve Torgamsine eopstitutionnely mais en )e pri- 
vant du rouage qui en embarrassait la marche, le roi. 
Le chef effectif du gouvernement en devient en même 
temps le chef nominal. Le président du Conseil des 
ministres prend le titre de chef du pouvoir exécutif 
ou de président de la République, et, responsable de* 
vant l'Assemblée bien plus que sous la monarchie, 
comme sous la monarchie il vient défendre sa poli* 
tique devant elle. 

Vouloir faire du président de la RépubUque -— et 
d'un président élu par la chambre et révocable par 
elle — un roi au petit pied ; vouloir placer entre lui 
et l'Assemblée un nouveau personnage, un président 
du Conseil, c'est méconnaître la logique des institu- 
tions républicaines. Tout au plus ce système serait-il 
admissible, si le président était directement nommé 
parle peuple, s'il tenait ses pouvoirs, comme en 184S, 
de la même source que l'Assemblée, s'il n'était res- 
ponsable que criminellement. 

Pour légitimer la forme liybride que l'on cherche 
à nous imposer, on fait valoir, je le sais, que les cri*» 
ses sont plus violentes lorsqu'elles mettent en cause le 
chef du pouvoir exécutif, que lorsqu'elles portent sur 
un simple chef du cabinet. C'est là une erreur mani'- 
feste. L'importance d'une crise tient à l'écart qui 
existe entre deux systèmes politiqpies en présence; 
elle ne tient pas au nom que portent les fonction* 
naires en qui ces systèmes se personnifient. 

En France, la crise serait à peu près insensible si, 
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daos le moment actuel, la forme républicaine étant 
maintenue, on remplaçait M. Thiers par M. Grévy, et 
en Angleterre, la crise serait terrible, même sous la 
forme monarchique, si l'on remplaçait un président 
du conseil conservateur par un président du conseil 
socialiste. Pourquoi? Parce qu'en France le gouver- 
nement de M. Grévy ressemblerait beaucoup à celui 
de M. Thiers, et parce qu'en Angleterre le gouverne- 
ment d'un socialiste serait absolument différent d 
celui d'un conservateur. 

On nous objecte que si notre argumentation était 
exacte y le pays ne serait pas aussi agité toutes les fois 
que M. Thiers menace de donner sa démission. 

L'objection n'est ni sérieuse ni sincère. Le renver- 
sement de M. Thiers est considéré à juste titre par la 
France comme un danger public; mais est-ce parce 
que M. Thiers est président de la République ? Nulle- 
ment! C'est parce que la politique de M. Thiers dif- 
fère absolument de la politique monarchique et clé- 
ricale de la droite et du centre droit -, c'est parce que 
M. Thiers maintient la République et que la droite 
et le centre droit veulent la renverser. M, Thiers fût- 
il simple chef du cabinet sous un président-soliveau, 
son remplacement par M. Changarnier répandrait 
encore le trouble dans le pays si, dans cette fonction, 
comme dans celle qu'il occupe aujourd'hui, il person- 
nifiait l'idée du maintien de la République contre 
M. Changarnier personnifiant l'idée contraire. 

Il n'y a donc aucune bonne raison, si ce n'est celles 
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quW ne dit pas, pour transporter du président de la 
République à un président du Conseil le droit de 
gouverner le pays, et il y a beaucoup de bonnes rai- 
sons pour ne pas le faire. 

Ainsi que M. Thiers Ta bien souvent dit , les crises 
gouvernementales ne seraient pas rendues moins fré- 
quentes, elles seraient rendues plus fréquentes par son 
exil de TAssemblée. On ne saurait attendre de lui — 
pas plus que d'aucun autre — qu'il consentît à exé- 
cuter les lois, sans examen, qu'il se réduisit au rôle 
d'une simple machine à signer. U est évident que le 
jour où on lui présenterait une loi votée qu'il consi- 
dérerait comme funeste, il se retirerait et que la crise 
gouvernementale aurait lieu, tandis qu'en exposant sa 
manière de voir à la tribune, il peut modifier l'opinion 
de la chambre et éviter que la crise gouvernementale 
se produise. 

Il en est autrement dans une monarchie constitu- 
tionnelle, à cause du droit de dissolution que les con- 
stitutions monarchiques accordent généralement au 
monarque. Yeut-on accorder ce droit à M. Thiers, 
puisqu'on propose d'en faire un monarque tempo- 
raire ? Veut-on lui permettra, quand l'Assemblée lui 
imposera des ministres qu'il ne croira pas pouvoir 
accepter, de prendre le pays pour juge, de dissoudre 
la chambre et de faire appel aux électeurs? Évidem* 
ment non, et nous ne saurions en blâmer la chambre, 
car le droit de dissolution — nous l'avons établi plus 
haut — ne pourrait pas sans de très-graves périls être 
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accordé an premier magistrat d'une république. Mais 
alors, puisqu'on propose à M. Thiers d'accepter un 
président du conseil sans lui concéder en même temps 
les pouvoirs qui, sous la monarchie, donnent au roi sa 
raison d'être, il serait plus simple, au lieu d'exiger de 
lui qu il consente à s'annihiler, de proposer son rem- 
placement pur et simple. C'est, du reste, ce que Ton 
ne manquerait pas de faire, si par cette attaque loyale 
et franche on ne diminuait, en démasquant trop tôt 
ses batteries, les chances de la conspiration monar- 
chique qui n'évite un échec irrémédiable qu'en faus- 
sant les situations. 

Ainsi, cette responsabilité ministérielle, qui préoc- 
cupe si fortles monarchistes de Versailles, n'est qu'une 
manœuvre, qu'un trompe -l'œil, pour attaquer de 
biais le président de la République, que l'on n'ose 
point attaquer de front. Examinée en elle*même, elle 
ne supporte pas la discussion, par Texcellente rai- 
son que la responsabilité ministérielle, bonne en soi, 
existe aujourd'hui, et qu'on Tébranlerait en fait au 
lieu de la consolider par les dispositions qu'on pro- 
pose. 

Elle ne supporte pas la discussion, parce que c'est 
la responsabilité ministérielle poussée à ses dernières 
limites qu'un chef du pouvoir exécutif, élu par les 
mandataires du pays, toujours révocable par eux et 
choisissant des ministres qui, eux aussi, sont respott-' 
sables des actes de leur administration. 

On répète quelquefois que le gouvernement de 
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M. Thiers est u» gouvernement parsonnel comme 
celui de Louis Bonaparte, et Ton en donne pour preuve 
q^e M. Thiers violente T Assemblée en la menaçant de 
se retirer. 

Eh bien ! sans vouloir défendre plus <{u'il ne cou*- 
vient un gouvernement qui comprend tout autrement 
que nous la République, avec lequel nous n^avons 
qu'un seul point de contact, la négation de la royauté^ 
je ne puis m' empêcher de reconnaître une immense 
différence entre M. Thiers et Louis Bonaparte, et celle 
différence, je la trouve dans le fait même sur le- 
quel on s'appuie pour les confondre. M. Thiers vio- 
lente, dit-on, TAssemblée en la menaçant de se reti- 
rer. GVst justement là ce que ne faisait pas Bonaparte 
et ce qui le distingue du président actuel. Bonaparte 
ne menaçait pas l'Assemblée de se retirer si elle re^- 
fusait de lui obéir, il la menaçait -de la jeter à la 
porte, et au besoin il savait joindre Texécution à la 
mens(ce« Quoi! un gouvernement serait personnel 
parce qu'il dirait loyalement aux mandataires du 
pays, qu'il ne croit pas pouvoir gouverner dans Cer- 
taines conditions déterminées, et que devant l'affir- 
mation par l'Assemblée d'une politique contraire à la 
sienne, il se retirera. 

Mais c'est là le jeu naturel du mécanisme parlemen- 
taire ; mais c'est là ce que font sous la monarchie 
tous les présidents de conseils des ministres; mais 
c'est là la garantie la plus efficace que l'on puisse dé- 
sirer pour la liberté. . 
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Quand un chef du pouvoir exécutif est en désaccor^l 
avec le pouvoir législatif dont il émane, il n^ j a pour 
lui que deux conduites possibles : ou se retirer, ou 
briser le pouvoir législatif. La première est la con- 
duite d'un libéral, d'un démocrate ; la seconde est la 
conduite des faiseurs de coups d'Etat. 

En résumé, et en sortant du fait actuel, nous con- 
clurons que si Ton admet l'organisation de l'exé- 
cutif à laquelle nous nous sonmies arrêté dans le pré« 
cèdent chapitre, c'est-à-dire si Ton confie la direction 
suprême des affaires à un simple délégué de l'Assem- 
blée, représentant, sous la République, ce que repré- 
sente un chef du cabinet sous la monarchie, il n'y a 
pas lieu de placer entre la chambre et lui un second 
chef du cabinet responsable. La responsabilité indivi- 
duelle des minijstres reste entière, et la responsabilité 
collective s'exerce par l'intermédiaire du chef du pou- 
voir exécutif. On a ainsi tous les avantages de la mo- 
narchie constitutionnelle et l'on élimine les désavan- 
tages de l'institution monarchique. Tout ce qui tendrait 
à modifier ce système ne pourrait que le compliquer, 
en rendre le fonctionnement plus difficile et l'altérer 
en vue de le perfectionner. 
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CHAPITRE IX. 



ou RENOUVELLEiENT DE L'ASSEiBLÉE L!6ISLATIVE. 



Ce n'est pas au point de vue de l'actualité, c'est à 
un point de vue plus général que j'étudierai cette im- 
portante question. 

Au pcnnt de vue de Tactualité, la solution ne sau- 
rait être, en effet, douteuse, aux yeux de quiconque 
a quelque souci du droit, quelque respect de la vo- 
lonté nationale. 

Alors même qu'on serait opposé en principe au 
renouvellement intégral des Assemblées, il faudrait 
aujourd'hui demander la dissolution, ne fht-ce que 
dans l'intérêt du renouvellement partiel, car ce serait 
le tuer sans discussion que de le faire voter par l'As- 
semblée de Versailles. C'est ce que pensent certains 
républicains éprouvés qui adopteraient volontiers ce 
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système pour les temps normaux, et qui ne raccepte- 
raient à aucun prix aujourd'hui. 

Qu'une Assemblée constituante, après mûre discus- 
sion, décrète la permanence du pouvoir législatif, et 
par conséquent son renpuvellement par fractions; 
quelle décide qu'après sa propre dissolution, l'As- 
semblée législative appelée à lui succéder sera sou- 
mise à cette loi, c'est admissible à priori, et le sys- 
tème mérite d'être examiné. Le peuple alors, en éli« 
sant la Législative, sait pourquoi il vote, sait ce qu'il 
fait. Il n'y a de surprise pour personne. La durée 
des divers pouvoirs est nettement déterminée, et au- 
cune usurpation n'est à craindre. 

Mais une Assemblée nommée sans mandat limité, 
dont le pouvoir constituant est dénié, dans son pro- 
pre sein, par 225 voix, et dont 196 membres contes- 
tent l'existence, décidant qu'elle se renouvellera par 
moitié, par tiers on par cinquième? Ce serait un abus 
de pouvoir dev^int lequel aucun républicain ne sau- 
rait se plier, à moins que ce ne fût à bout de ressour- 
ces et pour éviter un abus de pouvoir plus grand 
encore : l'ajournement indéfini des élections. 

Le renouvellement partiel, dans ces conditions^ ne 
serait autre chose qu'un moyen de ne pas se dessaisir 
immédiatement d'un mandat périmé, qu'une manœu- 
vre frauduleuse pour s'imposer pendant un ou deux 
ans de plus au pays. Au pays qui, au 8 février, croyait 
nommer une Assemblée pour six mois au plus; au 
pays qui n'a jamais pensé que les députés proyisôires 
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de 1871 d'atil'ibueraient d'eux^mèmea le pouvoir de 
légiférer en dehors de la mission spéciale qu'il» avaient 
reçue, et surtout de constituer; au pays qui a dit de 
toutes les manières aux hommes de Versailles qu^il 
voulait la République, et qu'il n entendait pas s'en 
remettre plus longtemps du soin de ses destinées aux 
derniers représentants de l'absorption cléricale et de 
Toppression monarchique. 

Sur ce point, il ne saurait donc exister aucun dés« 
accord entre républicains. L'Assemblée de Versailles 
doit se dissoudre intégralement, elle doit rendre à la 
France la souveraineté qui lui appartient; elle doit con- 
voquer les électeurs pour qu'ils élisent une véritable 
Constituante et tout acte destiné à la perpétuer soit 
ouvertement par le rejet de la dissolution, soit hypo- 
critement par l'adoption du renouvellement partiel, 
est une usurpation manifeste. 

Mais TAssemblée de Versailles dissoute, la Consti- 
tuante réunie, le renouvdiement partiel sera néoe»- 
sairement discuté. Vaut -il mieux inscrite dans la 
Constitution que l'Assemblée législative se renouvel- 
lera intégralement tous les deux ou trois ans, xm 
qu'elle se renouvellera par tiers tous les ans? G'ert 
évidemment une question qui se posera, et que l'on 
doit aborder dès aujourd'hui en dehors de lu 
Chambre pour que Topinion publique se fasse, dt 
pour qu'aux élections générales le peuple puisse 
donner sur ce point un mandat précis à ses représefi- 
tants. 
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Les partisans du renouvellement partiel font va- 
loir en sa faveur que nous sortons à peine de la mo- 
narchie, que les mœurs d*un peuple ne se transfor- 
ment pas en un jour, surtout lorsque le système 
politique qu il abandonne pèse sur lui depuis des siè ' 
clés, et que la monarchie, forme politique qui assui^ 
— en apparence du moins — la continuité du pou- 
voir, son immobilité presque, étant appelée à dispa- 
raître, il ne faut pas que la République qui lui suc- 
cède immédiatement, soit le gouvernement de la 
mobilité poussée à ses plus extrêmes limites. 

C*est pourtant là ce qui arriverait, suivant eux, 
avec une Chambre unique soumise au renouvelle- 
ment intégral tous les deux ou trois ans et dont le 
pouvoir exécutif ne serait qu'un simple délégué. 

Le gouvernement étant alors tout entier dans TAs- 
semblée, tout se trouve remis en question à chaque 
élection nouvelle; de là des agitations incessantes 
qui alarment les intérêts et qui mettent en péril la 

République. 

Avec le renouvellement partiel, au contraire, l'As- 
semblée devient permanente, et l'on retrouve en elle 
la continuité que Ton ne trouve plus dans le monar- 
que. Le pouvoir ne devenant jamais vacant, les con- 
voitises s'apaisent, les agitations %e calment, le pro- 
grès se régularise, et la forme républicaine n'est pas 
exposée à périr au milieu des secousses résultant 
d'une série ininterrompue d'actions et de réactions 
exagérées* 
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Du même coup, on met fin aux discussions sur la 
présidence et sur les deux chambres. 

D'une part, en effet, on n'est plus obligé de cher* 
cher dans l'indépendance de l'exécutif ou dans une 
deuxième chambre cette continuité du pouvoir indis- 
pensable au moins au point de vue de la politique 
extérieure, si même on ne la considérait pas comme 
utile à l'intérieur ; et, d'autre part, les entraînements 
et les surprises toujours si redoutables avec une As- 
semblée unique, et qui poussent beaucoup de répu- 
blicains à chercher un contre-poids dans une chambre 
haute ou dans l'indépendance du président, ne sont 
plus à craindre. Ce n'est plus brusquement que les 
minorités se transforment en majorités. Elles s^ac- 
croissent, se fortifient peu à peu, et se dévoilent com- 
plètement avant de dicter la loi au pays. Les électeurs 
ont toujours le temps de se raviser, s'ils ont agi d'a- 
bord avec irréflexion, et les usurpations parlemen- 
taires deviennent impossibles, aussi bien que les coups 
d^État présidentiels. 

Enfin on consulte plus souvent le pays. 

Renouveler intégralement l'Assemblée tous les ans, 
comme le voulait la Constitution de I7d3, c'est éri- 
riger l'instabilité en système, c'est l'élever à la hau- 
teur d'un principe, c'est fatiguer- les populations, les 
désintéresser de la chose publique, c'est faciliter le 
retour de la dictature. 

Benouveler la chambre partiellem^it , au con- 
traire, c'est consulter le pays tous les ans, lui réserver 
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le drc^t d'agir directement et presque à chaque in- 
stant sur son gouyernement, et cela »ang le fattguer, 
sans Texposer à des secousses mortelles, san« que Tin- 
stabilité soit la conséquence de cette intervention 
continue du corps électoral dans les affaires publiques. 

Ou ajoute encore que le renouveUemeni- partiel 
permet de réaliser une économie de temps considé- 
rable. Dans le système du renouvellement intégral, 
lorsque la chambre arrive au terme de ses travaux, 
elle se sépare en laissant une foule de projets en voie 
d'élaboration y qui ont déjà coûté beaucoup d'étude 
et qui n'ont pas eu le t^nps d'être discutés avant 
l'heure de la séparation. Il arrive même que ces 
projets, repris par TAssemblée suivante, mais soumis 
devant elle aux mêmes formalités, à la même procé- 
dure, et relégués encore au second plan par leur na- 
ture, qui ne demande l'urgence à aucun point de vue, 
y subissent une seconde fois le même sort, et soient 
indéfiniment ajournés, parce que les législatures ne 
sont jamais assez longues pour qu'ils arrivent en temps 
utile. 

Plus rien de pareil avec le renouvellement par 

fractions. 11 laisse toujours subsister l'Assemblée, et^ 

avec elle, les projets qui arrivent en discussion à tour 

/de rôle, sans que jamais aucun travail puisse être 

perdu. 

Ces divers arguments ont certainement une grande 
valeur; sont-ils irréfutables? Nous ne le croyons pas. 

Et d'abord doit-on réellement chercher dans un 
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expédient la <^onttnuité du pouvoir? Tel n'est pas notre 
avis. 

Sans doute il serait fàdieax que la politique d'un 
pays nVût aucun esprit de suite, que le pays procédât 
toujours par cascades et par soubresauts; mais un tel 
état de choses serait dû à l'infériorité du pays lui- 
même, et l'on ne pourrait pas plus y porter remède 
par le renouvellement partiel que par l'institution 
d'une deuxième cliambre ou par le rétablissement 
de la monarchie. Il dépendrait en effet de la mobilité 
extrême de l'opinion publique; et là où cette extrême 
mobilité existe, mieux vaut encore à tout prendre 
qu'elle ait k faculté de se manifester légalement; 
parce que sans cela elle se manifeste par les coups de 
mains et les émeule«î, ce qui est pire. 

L'esprit de suite dans le gouvernement doit être la 
conséquence de l'esprit de suite qui existe dans la 
nation et qui s'impose bien mieux par des élections 
générales que par des élections partielles. Rien ne 
prouve, en effet, que dans une élection générale, les 
électeiU's fassent table rase et n'élisent que des hommes 
nouveaux. Si leurs opinions ne se sont pas sensible* 
ment modifiées dans le cours d'une législature, les 
mêmes mandataires seront réélus, aux quelques excep- 
tions près que nécessite la loi normale et bienfaisante 
du progrès, et si leurs opinions se sont modifiées com- 
plètement, le pays sera moins troublé par un renou- 
vellement intégral qui aura l'avantage de mettre la 
politique en harmonie avec les aspirations actuelles 
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que par un reaoavellement partiel aboutissant à une 
politique bâtarde incapable de satisl^ire personne. 

Car c'est une des conséquences les plus funestes du 
renouvellement partiel d'dter toute espèce d'autorité 
aux assemblées qui sont soumises à ce système. Les 
députés nouvellement élus ont nécessairement con- 
science qu'ils représentent plus complètement l'opinion 
publique que les anciens, puisque leur mandat est plus 
récent; la nation, de son côté, éprouve un sentiment 
analogue et l'autorité de la chambre s'afiâiblit à 
chaque élection. 

Ce fait, nous l'avons vu se produire lors des élec- 
tions complémentaires du 2 juillet 1871. Les cent et 
quelques députés nommés à cette époque et dont j'ai 
l'honneur de faire partie, en arrivant à Versailles, 
n'ont eu qu'une pensée : sommer les élus de février de 
se dissoudre. 

Certes ce résultat a été excellent, car, en présence 
d'une assemblée qui s'arroge des pouvoirs qu'elle ne 
tient de personne, il feUaii que la nation fit entendre 
sa volonté, mais il serait détestable dans un état nor- 
mal; car ériger en système qu'une assemblée nationale 
doit être condamnée à voir son autorité s'émietler 
pour ainsi dire chaque année pour disparaître finale- 
ment tout à fait, c'est poser en principe que l'incerti- 
tude, l'instabilité, le mépris de la loi sont choses 
bonnes et utiles, c'est atteindre un but opposé à celui 
que l'on avait en vue. 

Les craintes de transformations trop brusques sont, 
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du reste, chimériques en Fraiice. La France est essen- 
tiellement un pays de traditions, et après les quel- 
ques secousses inséparables d'un changement de ré- 
gime aussi radical que celui que nous subissons en ce 
moment, la marche du progrès deviendra plus lente 
qu'on ne le pense. Pour ma part, je redoute plus un 
excès de lenteur qu'un excès de progression. . 

D'ailleurs le renouvellement partiel, s'il produit des 
résultats inverses de ceux qu'en espèrent ses partisans 
au point de vue de la stabilité, agit encore de même 
par rapport à l'évolution politique du pays, il préci- 
pite cette évolution, bien loin de la retenir comme on 
le croit. 

Le peuple est toujours enclin à la contradiction, 
lorsqu'il rencontre une résistance en face de lui. Cette 
résistance, il la rencontre toujours lorsqu'il se trouve 
face à face avec un pouvoir permanent, que le pour- 
voir réside dans un monarque, dans un président 
temporaire, ou dans une Assemblée qui se renouvelle 
par fractions. Il nomme alors des opposants extrêmes, 
parce qu'il ne voit aucun inconvénient à renforcer 
une minorité, et qu'il voit de grands avantages à affai- 
blir une majorité trop puissante. Aussi, lorsque la 
période de renouvellement a été entièrement par- 
courue, on se trouve en face d'une Assemblée bien 
plus différente de ce qu'elle était au point de départ 
que si elle s'était renouvelée intégralement à la fin de 
la même période. C'est ainsi que sous le Directoire 
chaque renouvellement des Conseils amenait un nou- 
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reau tiers hostile au gouTemement et rendait possibles 
le 18 fructidor et le 18 brumaire; c'est ainsi que aous 
la Restauration le renouyellement partiel aboutissait 
aux Deux cent yingt^un et à la réTolution de Juillet. 

Si quelqu'un devait soutenir avec ardeur le renou* 
vellement partiel, ce seraient les radicaux que ce sys- 
tème amènerait plus rapidement au pouvoir, et ils le 
soutiendraient certainement si les attaques incessantes 
qu on dirige contre eux étaient méritées, s'ils étaient, 
comme on le prétend, des ambitieux impati^its et af- 
famés de pouvoir* Mais les radicaux sont tout autre 
chose : ce sont des républicains progressistes qui 
veulent définitivement fermer Tère révolutionnaire et ' 

ouvrir l'ère évolutionnaire par rétablissement de la 
République, qui savent que le temps ne respecte pas ce 
que Ton fait sans lui, et qui veulent le mettre dans 
leur jeu , parce qu'ils ne sont point impatients, qu'ils 
songent à faire une œuvre durable plutôt qu'une 
œuvre prompte, et qu'il leur importe peu de ne pas 
réaliser eux-^mémes, pour en jouir personndlement, 
toutes les réformes qu'ils croient nécessaires, pourvu 
qu^ils assurent contre toute réaction le triomphe futur 
de leurs idées. 

Serait-il vrai d'autre part que le renouvellement 
partiel seul permît de subordonner le pouvmr exé^ 
cutif au pouvoir législatif, et de supprimer sans danger 
le rouage. compliqué d'une double représentation? 

JVous <»*oyons avoir fiBiit justice de cette idée dans 
tes chapitres qui précèdent* Nous croyons avoir dé-» 
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montré jusqu'à Tévidence qu'on peut faire du pou- 
voir exécutif le simple délégué d'une chambre unique 
sans danger pour la liberté, à la condition de limiter 
les pouvoirs de cette chambre par une constitution 
étendue, et d'instituer une Cour suprême jouissant du 
droit de veto, pour donner à la constitution une sanc- 
tion efficace. 

Que reste-t-il donc de tous les avantages prétendus 
du renouvellement partiel? Rien, si ce n'est l'économie 
de temps résultant de ce fait que tous les projets de 
loi arrivent en discussion dans leur ordre naturel sans 
qu^aucun travail soit perdu. 

L'économie de travail et de temps est un bien réel, 
mais ce bien, on n'est point obligé d'aller le chercher 
si loin. On peut l'obtenir par une simple disposiûon 
réglementaire. 

Que chaque Assemblée fasse pour les projets élaborés 
par les législateurs précédents et non arrivés à la dis- 
cussion, ce qu'a fait l'Assemblée de Versailles pour 
les décrets du Gouvernement de la défense nationale,* 
qu'elle nomme une commission chargée de rechercher 
ce qu'il est bon de conserver et ce qu'il est désirable 
de faire modifier par une commission spéciale choisie 
ad hoc^ le mal qu'on signale disparaîtra aussitôt. 

Sans doirte bien des projets pourront être aban- 
donnés, mais c'est qu'alors le pays aura changé d'idée 
à leur égard et, dans ce cas, mieux vaudra les aban- 
donner que de les transformer d'abord en lois qu'on 
serait obligé d'abroger ensuite. 
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Le reDouvellemeot partiel a donc riocoDvénîeQt 
doter tonte autorité à l'Assemblée, de ne donner au 
gouvernement qu'un esprit de suite factice au lieu de 
Tesprit de suite réel qui résulte de la volonté con- 
sciente du pays, d'amener le triomphe aux élections 
des opinions extrêmes et, par conséquent, de faciliter 
les entrataements au lieu de les éviter. Enfin il n'est 
pas vrai que nous soyons forcés d'opter entre lui et 
le système des deux chambres ou de l'irresponsabilité 
ministérielle. 

Nous croyons donc que la prochaine constituante 
devra s'en tenir au système d'une Assemblée unique, 
déléguant le pouvoir exécutif à un président du Con- 
seil, et limitée elle-même dans sa souveraineté par une 
Cour suprême armée du droit de veto. 

C'est là te système le plus simple et, à égalité de 
garanties, cela seul devrait le faire préférer. Gomment 
donc ne le préférerait- on pas lorsqu'à la simplicité il 
unit l'avantage de présenter des garanties plus grandes 
et de faire disparaître les dangers qui naîtraient in- 
failliblement d'une organisation plas compliquée? 

Le renouvellement partiel est un reste de cette ten^ 
dance à l'équilibre qui a fait imaginer tant de com- 
binaisoDS pour le moins inutiles et souvent nuisibles 
depuis la double représentation jusqu'à la monarchie 
parlementaire, et c'est pourquoi, pour ma part, je le 
repousse. 

H n'y a pas besoin de bascule et d'équilibre soas 
une vraie répubUque, alors que la souveraineté réside 
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dans la nation seule qui n^a aucune raison de se faire 
conlre-poids à elle-même. C'est pourquoi la France, 
en adoptant définitivement la forme républicaine, doit 
résolument renoncer à toutes ces combinaisons bâ- 
tardes acceptables tout au plus par ceux qui, n^aban- 
donnant qu*à regret la monarchie, s'efforcent au 
moins de nous créer une république monarchique. 



CHAPITRE X. 



UNITÉ ET FÉDÉRATION. 



Toutes nos révolutions, depuis 1792, se sont faites 
au nom de la république une et indivisible. La centra- 
lisation commencée par Richelieu a été complétée par 
la Convention nationale et développée par tous les gou- 
vernements gui se sont succédé à partir de cette épo- 
que : par Napoléon K aussi bien que par Ledru-RoUin, 
par Napoléon III aussi bien que par Gambetta, par 
Charles X aussi bien que par Louis^Philippe , par 
Gavaignac aussi bien que par M. Thiers. 

Que cette centralisation poussée à Textréme, pla- 
çant la France dans Paris et mettant, an moyen de 
Tarmée, Paris entre les mains d'un homme, ait facilité 
les coups d'État; qu'elle ait également favorisé les 
coups de mains populaires en permettant au peuple, 
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grâce à Tabsence ou à la complicité de Taroiée, de 
faire les 10 août, les 31 mai, les 29 juillet et les 24 fé- 
Trier — je ne parle pas du 4 septembre qui s^est fait 
partout en même temps — ce n^est guère contestable. 

Je n*en conclurai cependant pas avec les fédéralis- 
tes qu*il faille briser cette unité française qui nous a 
coûté tant de peine, que nous avons conquise par tant 
de labeurs et qui a fait notre grandeur en Europe. 

L'unité est indubitablement une forme supérieure 
i la fédération et, par cela même, comme toutes les 
formes supérieures, plus difficile à établir — car c^est 
une loi que plus un organisme est parfait, plus il est 
en même temps délicat et sujet à se détraquer. Mais 
entre reconnaître cette vérité et prêcher le fédéralisme, 
il j a un abtme que nous ne pouvons ni ne voulons 
franchir. 

L'unité est le but. La fédération, suivant les temps 
et les lieux, peut être un des divers moyens que les na- 
tions emploient pour y parvenir, et elle est certaine- 
ment supérieure à la monarchie qui en est un autre. 
Seulement nous n*en sommes plus à chercher un moyen 
de créer l'unité de notre patrie. Cette unité est faite, 
elle existe, elle résisterait même à toutes les tentatives 
que Ton dirigerait contre elle,^ si jamais il se rencon- 
trait un gouvernement assez aveugle pour entrer dans 
cette voie. Le problème n'est plus aujourd'hui que 
d'enter sur elle la république et de créer ainsi la pre^ 
mière démocratie unitaire du monde. 

Le fédéralisme est le milieu entre la séparation et 
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runitéjprogrèslorâqu'eUes'acconiplit contre le sépara- 
liame, elle devient régression lorsqu'elle s'accomplît 
coptrel'unité. 

Que des peuplades séparées habitent an territoire, 
deux grandes voies peuvent les réunir et en faire une 
nation. 

La première est la conquête, que cette conquête se 
fasse d'ailleurs au profit d'uu monarque on au profit 
d'une cité qui asservit les cités voisines. La conquête 
achevée, la fusion s'opère peu à peu entre les vain- 
queurs et les vaincus et l'on finit ainsi par avoir une 
monarchie ou une aristocratie en haut, une pléhe en 
bas. Qu'un jom' la plèbe se soulève, brise monarchie 
et aristocratie et devienne peuple, l'unité républicaine 
est faite. Cette voie est celle qu'a suivie la France. 
Elle mène au but; mais elle y mène lentement, à tra- 
vers des souffrances incalculables et par le sacrifice 
d'un grand nombre de générations. 

L'autre voie est le fédéralisme. Les diverses peupla- 
des conservent leurs législations spéciales; mais elles 
se groupent, se confédèrent et établissent une auto- 
rité centrale qui, sans empiéter sur leur autonomie, 
est chargée de résoudre leurs différends, d'organiser 
la défense, de décider souverainement sur toutes les 
questions d'intérêt commun. 

Cette union entraîne des échanges d'idées aussi 
bien que de produiu matérieb. Les différences s'atté- 
nuent, les ressemblances s'accentuent, le 
et l'industrie font disparaître les anciennes 
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les divers groupes confédérés s'incorporent de plus en 
p]as dans le tout qui petit i petit devient la nation. 

Des secousses intérieures faisant sentir le besoin de 
resserrer le bien fédéral, TauttHiomie proTÏnciale perd 
du terrain. Ce terrain le gouvemeoient centrai le gagne 
aussitôt. L'unité de législation commencée par l'adop- 
tion de quelques grands principes descend ensuite 
dans les détails, finit par s'appliquer à tout. A ce mo- 
ment l'unité est faite. 

Il n'est pas douteux que cette route ne soit la plus 
sâre et la moins pénible, et si la France en était en- 
core au temps où chaque province, chaque ville même, 
avait son gouvernement distinct et souvent ennemi du 
gouveniement de la province 6u de la ville voisine, 
nous aimerions mieux la prendre quemarcheri l'unité 
par celle que nous avons suivie. 

Nous n'en sommes pas là . Qae oe moyen nons plaise 
ou nous répngne, la France s'est &ite par la conqnéte, 
par la centralisation monarchique, et, à l'heure oiî 
nous sommes parvenus, il ne s'agît plus pour nous de 
reonler, il s'agit d'avancer. 

Or nous reculerions si nous cherchions à rom|H« 
l'unité de législation qui fait notre grandeur. Le fédé- 
ralisme peut être en effet une étape dans le sens du dé- 
membrement aussi bien qu'une étape dans le sens de 
l'unité, et dans le premier oas il est funeste. 

L(»«que, avant cette guerre désastreuse qui a &it 
rétrograder l'humanité de pins d'un siècle, nous nous 
habituions à regarder l'Europe entière comme notre 
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patrie, que nous nous sentions disposés à ne plus nous 
dire Français, à nous dire Européens, ce que nous rê- 
vions ce n était point la réunion de l'Europe sous un 
sceptre unique : le sceptre d'un Bismarck on d'un 
Napoléon. Ge n'était point cette unité imposée à 
laquelle le premier Bonaparte avait songé , comme 
y songe aujourd'hui l'empereur d'Allemagne, comme 
y songera peut-être demain l'empereur de Russie* 
Non ! nous voulions établir un lien fédéral entre les 
diverses nations européennes, lien fédéral qui se serait 
resserré de plus en plus et qui aurait fini par réunir 
tous ces peuples en un seul peuple, tous ces États 
en un seul État, toutes ces nations en une seule 
nation. 

Ici la fédération eût été bonne et utile. Elle eût été 
dans son rôle logique. Les EtaU- Unis (V Europe auraient 
précédé l'unité de l'Europe ; ils auraient servi de transi- 
tion entre cette unité future et Tinsolidarité du mo- 
ment présent. 

Ce rêve n'est plus de saison ! Les crimes d'un Bo- 
naparte et l'ambition d'un Guillaume l'ont relégué 
dans les futurs contingents ; mais parce que nous avons 
échoué en tentant de porter le principe fédéral là où il 
aurait été fécond, ne nous croyons pas tenus de. le por^ 
ter là où il serait léthifère ; parce que nous n'avons 
pas réussi à unifier l'Europe, ne nous croyons pas 
obligés de démembrer la France. 

D'ailleurs, alors même que nous voudrions faire de 
la République française une république fédérale, corn- 
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ment y parvîendrons-nous?On ne fait pas des fédéra- 
tions artificielles. On conçoit que des provinces sépa- 
rées s*unis8ent en conservant chacune sa législation 
propre ; mais on ne comprendrait plus que des pro- 
vinces qui vivent depuis un siècle sous les mêmes lois, 
changeassent arbitrairement de législation, dans Tuni- 
que but de se distinguer les unes des autres et de dé- 
truire l'unité nationale. Poursuivre un tel but, c'est 
poursuivre l'absurde. 

La France a subi une longue évolution historique. 
Les événements l'ont faite ce qu'elle est, et ce que le 
temps a fait il ne nous appartient pas de le défaire. 
Nous nous briserions à vouloir le tenter. 

Les monarchistes répètent sans cesse que les peuples 
ont chacun leur tempérament spécial, que la France 
est monarchique et que vouloir marcher contre cette 
constitution qui lui est propre, c'est vouloir la détruire 
à plaisir. 

Ils se trompent en appliquant leur raisonnement à 
la monarchie ; mais ils raisonneraient juste s'ils l'ap- 
pliquaient au système unitaire. Avant tout la France 
est une, et c'est parce que l'unité s'accommode facile- 
ment de la monarchie qu'elle a été si longtemps mo^ 
narchique. 

S'il était vrai que la république et l'unité fussent 
incompatibles, qu'un grand peuple ne pût être soumis 
à une même loi qu'à la condition de vivre sous un 
monarque, les monarchistes auraient raison^ et il fau- 
drait désespérer chez nous de la république. 
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HeoreuGement ïl n'en est rien, et la république peut 
donner sadsfiiction aux tendances unitaires aussi bien 
que la monarcbie, que dîs-je? mîenx que la monar- 
chie, puisque la monarchie sacrifie la liberté et l'éga- 
lîté à l'unité , tandis que ta république ne sacrifie ni 
l'un ni l'autre de ces trois termes. 

Ne parlons donc plus de fédération; contentons- 
nous de maintenir, de consolider, de rendre indes_ 
tructible la république appliquée à la France telle que 
les siècles l'ont faite; ne cbercbons pas à émietter le 
pays. 

Mais, nous dit-on, avec l'unité, la république est tou> 
jours menacée, et nous oscillerons éternellement entre 
les révolutions et les coups d'État. 

Erreur ! Nous pouvons nous soustraire à ce double 
écueil si nous savons donner à la république unitaire 
une constitution qui s'adapte à sa nature, si nous évi- 
tons les dangers d'une seconde chambre, d'une prési- 
dence indépendante; si nous savons nons mettre en 
garde, par la création d'une Cour suprême, contre 
l'omnipotence d'une Assemblée unique; si nons répan- 
dons la vie sur tout le territoire par une large décen- 
tralisation. 

Et puisque je viens de prononcer ce mot de décen- 
trahsation, j'établirai quelle différence sépare à mes 
yeux la décentralisation de la fédération ; j'expliquerai 
pourquoi je crois l'une aussi bienfaisante que je 
l'autre funeste. 

On accuse souvent les républioains unitaires < 
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pattisaDS d'une centralisation outrée, et de vouloir 
faire tenir la France dan« les murs de Paris. 

Cette opinion n'est pas celle des républicains de 
1S73. Elle n'e'tait pas davantage eelle des républicains 
de 1793, qui, eus, avaient poussé la décentralisation 
jusqu'au point de faire régir les dépai tements par des 
directoires départementaux élus. 

La vérité est qu'il y a des intérêts communaux, des 
intérêts cantonaux, des intérèlB départementaux, des 
intéiéls nationaux et que chaque groupe, depuis la 
commune jusqu'à l'Éiat doit être souverain pour ce 
qui le concerne en propre. 

Il est parfaitement inutile à mes jeux que l'Assem- 
blée soit appelée à se prononcer, par des lois d'intéi et 
local, sur des questions qui peuvent intéresser ua dé- 
partement ou une commune, mais auxquelles le reste 
de la nation n'a absolument rien à voir. 

Donc, lilieité entière à la commune, au canton et 
au déparlement pour tout ce qui est de leur ressort, 
c'est-à-d're décentralisation. Mais pas de législation 
différente d'un département à l'autre, pas d'État dans 
l'Élat, pas de fédération. 

Toutes les parties de la France doivent être indé- 
pendantes dans la limite de ce qui les concerne 
seules; maïs elles doivent toutes une obéissance égale 
à la loi qui intéresse tous les Français. 

Nous n'admettons pas qu'tm département puisse 
modifier à son gré l'organisation de l'armée, le sys- 
tème financier du pays, les lois qui régissent la pio- 
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priété et la famille; nous n'admettons pas qu'un dé- 
partement ou une commune puisse s'opposer à la 
construction d'un chemin de fer ou d'une route d'in- 
térêt général qui doit traverser son territoire; nous 
n'admettons pas qu'un département ou une commune 
ait le droit de pousser à Fextréme le système du libre 
échange alors qu'à côté de lui un département voisin 
pousserait le système protectionniste jusqu'à ses der- 
nières limites et irait jusqu'à rétablir les douanes inté- 
rieures. 

Système financier, constitution de la propriété ou de 
la famille, voies de communications nationales, orga- 
nisation militaire, ce sont autant de questions qui in- 
téressent à un égal degré tous les habitants de la 
République et sur lesquelles aucune fraction de ces 
habitants ne peut s'arroger le droit de légiférer. 

En un mot décentralisation la plus large dans 
l'unité la plus complète, voilà le système qUi convient 
à notre pays. 

Si l'unité politique a facilité les coups d'Etat et les 
révolutions dans le passé, il serait puéril d'en conclure 
que d'elle seule naissent tous les dangers dont nous 
avons eu à souffrir et contre lesquels nous avons à 
nous défendre. Ce qui a favorisé surtout les révolutions 
et les coups d'État c'est l'existence d'une armée per- 
manentC' disciplinée, capable soit de servir un usur- 
pateiu* comme au 2 décembre, soit d'obéir aveu- 
glément à un gouvernement révolationnaire après 
triomphe de la Révolution, 
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L*armée permanente impose directemeat les coups 
d'État ; et, en admettant une révolution trîomphaQte 
dans la capitale mais dont le re»te de la France ne 
voudrait pas, elle impose aussi celte révolution dont 
elle devient le lendemain, suivant le dire de Lamar- 
tîne, la plus fidèle alliée après en avoir été la plus 
cruelle ennemie la veille. 

Ce danger là est réel ; il est menaçant, et c'est pour- 
quoi sous l'empire, avant nos désastres, le parti 
républicain avait inscrit sur son drapeau : licen- 
ciement de l'armée, organisation de milices natio- 
nales. 

La guerre a rendu ce programme irréalisable. Ce 
n'est pas lorsqu'on a à c6té de soi une nation ennemie 
de 40 000 000 d'habitants armésjusqu'anx dents qu'on 
peut songer à désarmer soi-même. Le militarisme 
allemand entraîne comme conséquence nécessaire 
pour la France une organisation militaire puissante. 
Notre existence est à ce prix. 

La France se trouve donc placée eiilre deux périls : 
Ou elle licenciera son armée, et elle sera à la merci 
de l'Allemagne; ou elle organisera solidement son 
armée, et dans ce cas il y aura à craindre pour la 
liberté. 

Nous ne croyons cependant pas que ce dernier péril 
soit insurmontable, et il nous paraît qu'onTa beaucoup 



L'armée française, heureusement, obéit à la loi, et 
c'est même an sentiment exagéré et mal compris de la 
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légalité qui la rend docile aux coups d^État et aux 
situations révolutionnaires. Au 2 décembre les offi- 
ciers croyaient qiie la discipline les obligeait à exécu- 
ter les ordres du ministre de la guerre absolument 
comme ils croient devoir obéir au ministre de la guerre 
nouveau qui leur donne des ordres au lendemain 
d'une révolution populaire. 

Il faut profiter de cet esprit de légalité en lui ôtant 
ce qu'il a d'exagéré et de périlleux. Il faut, que, 
comme en Amérique, les militaires soient tenus d'obéir 
à leurs cbefs ; mais qu'ils soient tenus avant tout d'o- 
béir à la constitution. Il faut, s'ils commettent des 
actes inconstitutionnels, qu'ils soient individuellement 
responsables et qu'ils ne puissent pas se couvrir au 
moyen des ordres de leurs supérieurs. Il suffira d'in- 
scrire dans la constitution le principe de la responsa- 
bilité individuelle, en matière politique, des militaires 
de tout grade, pour que l'obéissance passive devienne 
ce qu'elle doit être : l'obéissance à la loi et seulement 
à la loi. 

Il est d'ailleurs indispensable de réorganiser les 
gardes nationales et de confier aux citoyens la garde 
de la cité. La garde nationale, lorsqu'elle se compose 
de tous les citoyens, est naturellement conservatrice 
sous la république, parce qu'elle représente le nombre 
et que, sous la république, c'est le nombre qui fait la 
loi. En dehors de situations exceptionnelles, qui ne se 
présentent jamais sous un gouvernement régulier, 
il n'est pas à craindre que les gardes nationaux fassent 
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'd€B révolutions, et l'on peut en tout cas compter 
SOT eux pour empêcher les coups â'£tat et les émeu- 
tes. 

La garde uationale fait contre-poids à l'armée régu- 
lière; elle maintient celle-ci dans la voie dont elle ne 
doit pas sortir, et, en se chargeant de l'ordre in- 
térieur, elle la désintéresse de nos dissensions poli- 
tiques, si tant est que le système républicain ne les 
empêche pas toujours de dégénérer en însurrec- 
lions; elle en fait l'épée de la France contre l'étran- 
gei; et lui assure la sympathie et l'estime de tons les 
partis également intéressés à la défense du terri- 
toire. 

Voilà ce que doit làire la constitution pour allier 
l'unité à la liberté et pour conjurer les périls qui nous 
menacent. Le temps et les mœurs feront le reste. 
Lorsque des années se Eeront écoulées, que lotîtes les 
fractions du peuple, citoyens et soldats, se seront 
habituées à respecter la loi républicaine, la centrali- 
sation , réduite à ses justes limites, cessera d'être dan- 
gereuse et deviendra bienfaisante, ayant pour consé- 
quence une économie de force considérable. 

Quand chaque province agit à sa guise, ponr son 
propre compte, sans consulter les intérêts du voisin, 
il y a en effet gaspillage de force et de temps. Ce 
{^spillage de force et de temps, l'unité le rend impos- 
sible. 

Restons donc dans la donnée de notre développe- 
ment historique. Nous sommes la France une et indi- 
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visible, demeurons la France une et indivisible, et bor- 
nons nous, en conciliant chez nous cette unité avec la 
République, à relever notre pays et à résoudre un des 
plus grands problèmes politiques des temps modernes ! 
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CHAPITRE XI. 



DE LA COUR SUPlElt. 



Déjà plusieurs fois dans le cours de cet oflvrage 
nous avoDS parlé de la nécessité, si l'on veut rendre- 
impossible tout empiétement des députés sar les 
droits de leurs électeurs, d'établir une Coursuprëroe- 
polilique, année du vélo suspensif contre les I«is 
inconstitutionnelles dont le vote on le rejet déEnilif se^ 
trouverait ainsi renvoyé à la législature suivante. 

Une objection s'élève.^ 

Comment sera composée cette eonr suprême et par 
qui sera-t-elle nommée? M'arrivera-t-il pas souvent, 
si ses membres sont dans les mêmes vues que l'As- 
semblée, qu'elle déclarera constitutionnelle une loi 
faite eo violation évidente du pacte fondamental ou, 
dans le cas contraire, qu'elle opposera son v< 
1 
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lois parfaitement conformes à 1 «sprit de la Constitu- 
tion ? jr 

II y a là, nous le reconnaissons, un dang^ér réel. 
Aussi n*ayons-nous pas donné jusqu'ici et ne donnons- 
nous pas l'institution d'une cour suprême politique 
comme une panacée universelle^ mais comme un 
moyen utile pour empêcher les usurpations. 

Le respect du droit ne peut manquer de devenir la 
règle générale si la République dure ; seulement il faut, 
pour qu'elle dure, la sauvegarder contre les entrepri- 
ses des aventuriers et des ambitieux, et Ton s'enferme- 
rait dans un cercle vicieux si Ton en considérait le salut 
comme exclusivement lié à l'existence d'un esprit de 
légalité, que seule elle peut faire naître parmi nous. 

Il faut donc, en attendant que ce double résultat 
soit atteint : l'instruction des masses et le respect du 
droit, — avoir recours à des expédients qui nous 
ofirent sinon des garanties absolues, du moins des 
garanties relatives très-sérieuses* 

L'institution d'une eoor suprême nous paraît étfe 
un de ces expédients^là, à la condition qu'on prenne 
des précautions suffisantes dans son organisation, et 
qu'on délimite assez nettement ses attributions pour 
x^ndre de sa part les abus de pouvoir très-diffîdles. 

U fiftut que la cour sispr^e soit obligée de motiver 
le jugasient qu'elle porte swr ime loi, et sok liée par 
des textes |^écis. 

Si on lui donnait le pouvoir eàporbitant de déda- 
rer une loi eonstitutionnelle ou de hû opposer un 
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vétOy à son gré, à la manière d^un jury qui condamne 
ou acquitte sans avoir aucun compte à rendre de son 
verdict, les abus seraient nombreux. Si au contraire 
la Constitution détermine certaines matières Sur les- 
quelles il soit absolument interdit de légiférer autre- 
ment que par voie de révision constitutionndle, il sera 
bien difficile à la cour de nier rëvidence et de décla- 
rer qu^une loi sur la liberté de la presse, entre autres, 
est constitutionnelle alors que la Constitution aura 
catégoriquement placé la liberté de la presse au nom- 
bre dea questions réservées. 

La Constitution de 1793 avait divisé les actes lé- 
gislatifs en lois et décrets selon qu'elle exigeait ou 
n*exigeait pas pour leur validité, la sanction plébisci- 
taire. 

Elle considérait comme lois les actes concernant : 

La législation civile et criminelle ; 

L*administration générale des revenus et des dé- 
penses ordinaires de la République ; 

Les domaines nationaux ; 

Le titre, le poids, Tempreinte et la dénomination 
des monnaies ; 

La nature, le montant et la perception des contri- 
butions ; 

La déclaration de guerre ; 

Toute nouvelle distribution générale du territoire 
français; 

Les honneurs publics à la mémoire des grands 
hommes» 
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Croit-on qu'il eût été facile à un tribunal quelcon* 
que de qualifier de décret et de déclaier affranchi 
du TOte populaire une de ces lois si nettement défi- 
nies? 

Pourquoi donc la future C!onstitution ne dëtermine- 
nerait-elle pas avec une netteté et une précision égales 
les droits auxquels ne pourrait toucher aucune Assem- 
blée non saisie de la question par la législature précé- 
dente, non investie à cet égard d'un mandat révision- 
nel incontestable ? 

Si cette détermination est exacte et complètei la 
Cour est liée, elle devient presque un simple méca- 
nisme impuissant à mal fonctionner. 

Il importe, du reste, d'apporter dans le mode de 
nomination de cette haute magistrature une très- 
grande circonspection. Le mieux serait, à mon avis, 
de la faire élire par rassemblée qui se sépare et 
pour une durée égale à celle de l'Assemblée qifi doit 
suivre. 

En effet, chaque Assemblée étant, dans le système 
que je propose, Assemblée de révision, c'est-à-dire 
Constituante, en ce qui concerne les modifications 
coiistitutionnelles dont elle est saisie par la Chambre 
qui Ta précédée ; c'est son œuvre qu'il s'agit de pro- 
téger contre les empiétements de la Chambre qui la 
suivra. Qui donc, mieux qu'elle, est apte à choisir les 
juges chargés de cette mission ? Une magistrature ainsi 
élue sera forcément gardienne vigilante de la Consti- 
tution dont le dépôt lui aura été confié, et le premier 
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nouvelles et que, si le suffrage universel étiùt décidé à 
mainteair la loi suspendue, il n'aurait qu'à réélire les 
mêmes députés qui l'auraient proposée. 

H pourrait, il est vrai, s'agir d'une loi urgente dont 
le renvoi à uoe autre législature embarrasserait fort 
l'Assemblée présente; mais celle-(â aurait toujours ua 
moyen facile de se tirer d'embarras. Elle n'await qu'à 
se dissoudre et à faire immédiatement appel aux élec- 
leurs au lieu d'attendre l'expiration légale de ses pon- 
voirs. 

Si donc la Cour suprême frappait de veto une loi 
ordinaire, cet acte n'aurait d'autre inconvénient que 
d'apporter quelque trouble dans l'administration; 
mais les droits souverains de la nation, qu'il faut ton- 
jours avoir en vue, resteraient intacts, et le suffrage 
universel déciderait en dernier ressort. 

Au contraire, dans le cas opposé, les droits de la 
nation seraient me'connus, violés et il ne resterait de 
possible que la révolution ou l'oppression. 

Entre ces deux maux , dont aucun d'ailleurs ne le 
produira si la Constitution est bien faite, je n'hésite 
pas à me prononcer pour celui qui ne présente aucune, 
gravité, et je considère d'une part une Constitution 
très-précise et très-compréhensive, et d'autre part l'é- 
lection de la Cour suprême par la législature qui 
précède celle dont cette Cour doit contrôler les actes, 
comme le meilleur contre -poids que l'on puisse 
opposer à l'omnipotence d'une Cbambre unique. Les 
inconvéaieuts de celle combinaison sont peu sérieuxj 
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et ne sont pas même sensibles si cm les met en paral- 
lèle ^tvfic cenia qui réfiulteraient de la eréaticm d^une 
seconde Chambre ou de F institution d'une présidence 
indépendante. Les droits du pays sont sauvegarda» 
les entraînements comme les surprises sont évités, 
enfin les conflits, toujours si graves lorsqu'ils survien- 
nent entre des pouvoirs rivaux et «de même origine, 
cessent d'être possibles. 

Il nous reste à rechercher maintenant quels pmdH 
pes doivent être inscrits dans la Constitution et placés 
sous la sauvegarde de la Cour suprême. 

Ces principes, je ne tenterai même pas de les indi- 
quer tous ; mais, d'une manière générale, il m'est fa* 
cile d'établir quelle en doit être la nature. 

Une loi n'engage-t-elle en rien la souveraineté na- 
tionale et laisse-t-elle au pays le pouvoir de revenir 
sur ce qui a été fait, elle est d'ordre simplement légis^ 
latif : par exemple, une loi sur le divorce, une loi sur le 
recrutement, une loi sur les voies de communication. 

Une loi, au contraire, engage-t-elle l'avenir Pplace- 
t-elle le pays dans l'obligation de subir ce qui vient 
d'être fait sans retour possible par la voie légale ? elle 
est d'ordre constitutionnel : par exemple une loi qui 
supprimerait un certain nombre d'électeurs, ou qui 
enlèverait au suffrage universel les libertés sans les- 
quelles celui-ci n'existe plus qu'en apparence, ou qui 
entreprendrait une guerre de conquête. 

Sans avoir la prétention de clore cette liste, nous y 
inscrirons, dès à présent : 
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La sépnration de l'Eglise et de l'Eut; 

Le droit deréanion et d'associatioa et la liberté de 
U prene; 

L'obligation, la gratuité et la laïdté de l'enseigne- 
ment; 

L'assiette de rimp6t ; 

Le choix de la capitale. 

Tontes questions dont noua allons nous occupa 
dam les chapitres soivanls. 
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CHAPITRE XII. 



SÉPARATION DE L'ÉGLISE ET DE L'ÉTAT. 



M. de Pressensé disait à la tribune de rAssemblée 
nationale, dans la journée du 8 janvier 1873, que la 
plus grande conquête de la Révolution était Vétat 
laïque^ et il exprimait par là la pensée de tous ceux 
qui ont su se rendre compte du mouveînent mo- 
derne. 

Dans les temps antiques et au moyen âge, la reli- 
gionetTEtat se confondaient. Â Athènes età Rome les 
dieux faisaient pom* ainsi dire partie intégrante de la 
cité, à ce point que lorsque les Romains soumettaient 
les nations étrangères à leur domination, ils en trans- 
portaient les dieux au Capitole. Ils annexaient les 
dieux en même temps que les peuples. 
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Aa moyen âge, la domioation religieuse fui encore 
bien plus puissante. 

Dans les républiques antiques, si la religioa était 
aSaire d'Etat, la conscience en général fut libre; 
les persécutions religieuses furent à peine connues en 
Grèce. Mais quand le catholicisme se fut répandu sur 
le monde, il n'y eut plus qu'une puissance : l'Église; 
qu'un souverain : le pape, dont l'empereur et les rois 
ne furent que des vassaux, L'Eglise étant la source de 
tout droit, le pape pouvait en effet déposer les BOUTe- 
rains temporels à son gré, en déliant les sujets de leur 
devoir d'obéissance. 

Cette puissance s'étendit jusque sur le domaine de 
la conscience, jusque sur le domaine de la raison. Ne 
pas croire au dogme devint un crime que plus tard 
l'inquisition devait punir des plus cruels supplices, 
quand l'incrédulité commença à devenir menaçante. 
Toute la science, ainsi que l' exposait fort éloquem- 
ment M. Btisson dans la séance de l'Assemblée que 
nous citions plus hnut, n'eut plus.qu'un objectif : la 
théologie. Si l'on étudiait l'bistoire, le droit, la méta- 
plijsique, la dialectique, c'était comme autant de 
points de départ pour arriver ensuite à la théologie. 
On n'avait en vue qu'un but : le triomphe du dogme. 

D'ailleurs, la religion était acceptée à peu près uni- 
versellement. 

Les dissidents eux-mêmes, en désaccord sur des 
subtilités avec les catholiques, étaient d'accord avec 
eux sur la méthode et adoptaient les mêmes procédés 
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de raisoauemeat. U y avait eu une philosophie antî* 
qiie^ U n'y eut pas, à proprement parier^ de philoso* 
phia du moyen âge, car t>n ne peut pas donner ce 
nouiv à la acolastique et aux controverses religieusts 
de cette époque. 

Rien de phis naturel que, dans de telles conditions 
sociales, FEiat et la religion se confondissent, Atta«- 
quer la religion, «'était attaquer et froisser la con- 
science publique, c'était attaquer la société. 

Petit à petit cependant, la science, qui d'abord ne 
se distinguait pas de la religion, et était exclusivement 
cultivée par les prêtres passa dq clergé aux laïques. 
Pendant qu'un moine mystique, Luther, accomplissait 
ttne révolution politique et religieuse an nom du libve 
examen, la physique, l'astronomie, la chimie se con- 
stituaient en dehors des teqaples et permettaient de 
poser les bases de la méthode nouvelle qui, appli- 
quée aujourd'hui à la politique elle-même, promet 
d'affirancbir l'humanité. 

Dès lors l'unité de croyance fut rompue. 

Sans doute cliaque secte héritant des anciennes tra 
ditioBS, essaya au début de s'imposer par la force et 
voulut se servir du bras séculier. Sans doute Calvin 
brula Michel Servet comme le pape brûlait les calvi- 
nistes, et Théodore de Bèze put se demander pour- 
quoi, sous prétexte que le pape brûlait sans droit les 
vrais fidèles, les vrais fidèles ne brûleraient pas les 
hérétiques, c'esl-à-dire les papistes. Ce fut en vsno. 

Q^and l'unité de croyance est vaincue, on ne la 
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rétablit pas par la force. Les persécatioDS et le glaire 
ne font que fortifier les doctrines auxquelles elles 
s^attaquent. Aussi le catholicisme fut^il impuissant à 
détruire le protestantisme, comme celui-ci à écraser le 

catholicisme. 

Suivant les lieux et les tendances nationales, le ca- 
tholicisme ou le protestantisme prévalut et, à peine 
d^ éterniser la guerre, il fallut bien finir par s'accepter, 
par se tolérer réciproquement. 

Le catholicisme avait été entamé par la réforme. 
Là ne s'arrêta pas le mouvement des esprits. Les pro- 
testants se divisèrent en sectes nombreuses qui s'éloi- 
gnaient de plus en plus du point de départ ; les philo- 
sophes discutèrent les principes fondamentaux de la 
religion : Dieu, Tàme; rien n'échappa à leur scalpel, 
et, vers la fin du dix-huitième siècle, une phalange 
d^esprits d'élite combattait audacieusement ces con- 
ceptions par des arguments métaphysiques, devançant 
ainsi les conclusions de la science, dont la méthode 
n'avait point encore été systématisée et appliquée — 
comme elle Ta été depuis sous le nom de positi- 
visme '— « à l'étude de la physiologie humaine et de la 
physiologie sociale. 

A partir de ce jour, l'ancienne union spirituelle du 
moyen âge fit place à la diversité d'opinion la plus 
absolue, et, chacun ayant un égal intérêt à faire res- 
pecter sa croyance, la liberté de conscience s'imposa 
d'abord comme une nécessité morale, puis comme une 
nécessité politique, et fut enfin consacrée par l'Assem- 
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blée constituante, qui poussa la hardiesse jusqu'à ac* 
corder aux Juife le titre de citoyens français. 

A rheure présente, cette grande révolution est un 
fait accompli. On voit bien de temps à autre se pro- 
duire des tentatives de retour au passé, — et j'entends 
ici par ce mot l'immixtion de l'Etat dans la conscience 
individuelle ; -— on voit bien des catholiques aujour^ 
d'hui, des matérialistes demain, vouloir imposer leurs 
croyances, sinon par le glaive de la loi, du moins par 
l'ensemble des forces dont l'administration dispose ; 
mais ces tentatives sont frappées d'avance de stérilité, 
parce que les tendances excessives n'ont plus le pays 
avec elles, parce que le principe de la liberté de pen- 
ser ii'est tellement identifié avec la conscience mo- 
derne que nul ne peut y porter la main sans soulever 
immédiatement l'indignation générale, parce que 
chaque homme se sent virtuellement atteint lorsque 
son voisin est frappé. 

Les catholiques eux-mêmes se sont plies dans une 
certaine mesure à cette nécessité du milieu dans lequel 
ils vivent; et, quoique leur doctrine absolue les rende 
incapables de transiger sur aucun point; quoique leur 
chef, conséquent avec ses doctrines, ne recule pas à 
l'idée de jeter l'anathème à tous les principes sur les- 
quels repose la société moderne; quoiqu'ils profitent 
de toutes les occasions pour s'emparer du pouvoir et 
pour asservir les intelligences à leurs idées, ils ne par- 
lent que de liberté et répudient en apparence tous 
moyens de coercition. 
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Sans doule ils oomprenseat la liberté à leur 
nière; sans doule ils ont Thabilude de se dédarer 
opprimés dés qu'on les empécbe d'oppriiaer autrui; 
mais enfin ils parlent de liberté, et je ne sais^quel au- 
teur a dit que Thypocrisie est Thommage rendu par le 
vice à la vertu. Que demandent-ils, en effet? La 
liberté d'association pour les corporations rdiçieuses, 
la liberté de renseignement primaire,^., etc., etc. A 
les entendre, ce sont eux les vrais libéraux, et nous 
qui luttons depuis quatre-vingts ans contre le despo- 
tisme, et qui avons payé si souvent de notre liberté et 
de notre vie notre fidélité à nos principes, nous ne 
sommes plus que des despotes, des oppresseurs* 

Eh bien ! cette liberté qu ils réclament, nous la leur 
offrons entière, complète. Nous leur proposons de sé- 
parer rÉglise de l'État. 

Malgré qu'ils en aient, nous ne voulons pas que nos 
idées triomphent par la violence. Si nous recherchions 
de pareils moyens, c'est que nous n'aurions pas con- 
fiance en nous-mêmes, c'est que nous serions de 
mauvaise foi . 

La vérité a une force d'attraction suffisante pour 
triompher de Terreur, lorsqu'elle peut lutter contre 
elle à armes égales. Nous ne réclamons que d'è&re 
considérés comme des belligérants, nous ne danan- 
dons que Tégalité dans la lutte; et, comme nous 
croyons être dans le vrai, nous avons foi dans la vic- 
toire définitive de nos idées. 

Pendant des siècles, nous avons été maintenus sous 
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le joug de TÉglise. Toute iasurrection morale contre 
les doctrines chrétiennes étaît^un crime de jrëbellion 
passible de cbâtiments corporels. L'instruction était 
entièrement entre les mains de nos adversaires, Touies 
les forces de la société étaient contre nous, et, dans 
ces conditions défavorables, nous avons pu imposer 
aux puissants de la veille la reconnaissance de nos 
droits jusqu'alors méconnus; comment pourrions- 
nous concevoir des doutes sur Tissue d'un combat où 
les armes seraient égales de part et d'autre. 

D'ailleurs, si nous sommes vaincus sur ce terrain, 
c^est que la vérité est contre nous. Nous ne nou3 plain- 
drons pas dans ce cas, ne demandant que le triomphe 
du vrai, et, s'ils sont mus par des sentiments analo- 
gues, les catholiques ne doivent pas craindre davan- 
tage. 

Ce terrain, où toutes les opinions pourront se livrer 
bataille sans avoir à redouter d'autres chances défavo- 
rables que leur ûiusseté, c'est la séparation de ï Eglise 
el de VEtat. 

La séparation de l'Eglise et de l'État est la consé- 
quence logique, rationnelle, de la liberté de conscience 
proclamée en 1789. 

Rien n'est plus absurde, en effet, que ce système 
mixte qui date du premier empire, et qui oonsisie à 
substituer à une religion d'État trois religions d'État, 
ou même quatre depuis la conquête deTÂlgérie. 

Une religion d'État se comprend. C'est l'union 
intime du spirituel et du temporel ; trois ou quatre re- 
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ser les biens confisqués, qu'elle ne pent cesser de pajer 
les arrérages de la dette publique sans en remboarser 
le capital. La séparation de TEglise et de TÉtat serait 
donc subordonnée à la restitution par TËtat à TÉglise 
des biens confisqués en 1789. 

C'est là un point de vue complètement erroné. 

En 1789, on a obéi à une tout autre considération 
l(M«qu*on a volé la constitution civile du clergé. On a 
voulu transformer les prêtres en fonctionnaires, afin 
d exercer sur eux une action incessante, et, dès qn on 
voulait qu'ils devinssent des fcmctionnaires, il fallait les 
payœ. Ce fut une ecmceptîon fâcheuse, qui a été la 
cause de bien des malheurs; mais elle a été, dans tous 
les cas, indépendante de Tidée d'indemniser le clergé 
catholique. Du reste, en supposant qu'on dût inter- 
préter, dans le sens où rinterprètent nos adversaires, 
le paragraphe 2 de l'article 2 du titre Y de la Consti- 
tution de 1791 ^, cela ae prouverait qu'une chose : 
c'est que l'Assemblée ocnstituante n'a pas eu uile 
notion exacte de ses droits, et nous n'en serions pas 
tenus davantage à respecter ce qui a été fait alors. 

A nos yeux, l'Assemblée a simplement obéi à une 
loi qui régit les sociétés à notre époque lorsqu'elle a 
mis la main aur les propriétés de maimnorte. C'est, en 

1. Le puiagrapfae 3, de Partide 2 du tkre V de U oonstitution 
de 1791 e«t ainsi conçu : 

Le traitement des ministres du culte catholique pensionnés, 
conservés, élus ou nommés en vertu des décrets de rassemblée 
natioiiale constituante, font partie de k dette nationale. 
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effety une loi (}ui tend a se généraliser de plus en plus» 
que les services publics, qu'ils soient confiés à TEtat 
ou à rinitiative individuelle, doivent être entretenias 
par des cotisations incessamment renouvelées et non 
par le revenu d'un domaine. 

Jadis rÉtat avait un domaine dont le revenu lui 
suffisait; il n'existait pas ou [»'esqae pas d'impôts. 
Plus tard, le domaine a perdu de son importance, si 
bien qu'à l'heure actuelle le produit qu'il fournit ne 
dépasse pas 40 000 000 sur un budget de près de 
3 milliards. Les dépenses sont donc presque entière- 
ment couvertes par l'impôt, c'est-à-dire par une coti- 
sation annuelle, et variable suivant les besoins, dont 
les excédants ne peuvent jamais être capitalisés et 
doivent être reportés d'un exercice sur l'autre en di* 
minution des charges publiques. Le domaine de l'État 
se borne à peu près aujourd'hui à la possession des fo- 
rêts, encore cette possession n'a-t-elle pas pour but 
la réalisation d'un profit, mais la conservation de ces 
forêts mêmes, dont l'aliénation aurait pour résultat 
immédiat un déboisement qu'il faut éviter en vue de 
la bonne distribution des eaux. 

Ce qui s'est passé pour TÉtat s'est passé pour l'Uni- 
versité, s'est passé pour le clergé. Les prêtres rem- 
plissent une fonction; à ce titre ils doivent être rému - 
nérés par les fidèles, c'est-à-dire par ceux qui ont 
besoin de leur ministère; mais vouloir les rendre 
comme autrefois indépendants et propriétaires, ce 
serait commettre un anachronisme. Autant vaudrait 
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donner à Farinée un domaine suffisant à son entre- 
tien, i la poste, un domaine grâce aux retenus duquel 
elle transporterait gratuitement les correspondances, 
aux compagnies de chemin de fer, un domaine doat 
le produit leur permettrait de transporter pour rien 
les voyageurs. 

Vainement alléguera-t-on que TÉglise était projjrié- 
taire, qu^elle tenait ses .biens de legs particuliers^ et 
qu^on n'avait pas le droit de la déposséder. Les pro- 
priétés de cette nature ne sauraient en aucun cas être 
assimilées aux propriétés individuelles. 

Le droit de tester est un droit d'ordre éminemment 
social. La société Tétend ou le restreint à son gré, 
comme le prouve l'exemple des substitutions, autre- 
fois permises, qui ne le sont plus et du droit d'atnesse 
qui a dispiaru de nos codes après avoir si longtemps 
prévalu. 

Nous n'admettons plus aujourd'hui qu'un homme, 
en mourant, puisse frapper à tout jamais d*interdit la 
propriété qu'il lègue. Le droit qu'il a de disposer de 
ses biens doit être maintenu dans de justes limites et 
il ne le serait plus s'il s'étendait à un avenir indéfini. 
Aussi, suivant la loi moderne, la transmission par 
voie d'héritage une fois opérée, la propriété passe 
complètement à l'héritier qui en use pendant sa vie 
et la transmet à qui il veut quand il meurt, s'il ne Ta 
pas aliénée de son vivant. 

Mais les corporations religieuses, l'Église, ne sont 
point des individus. Ce sont des êtres de raison qui 
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ne meurent pas. Invoquer en leur faveur, comme titre 
de propriété, non point la volonté d*un homme ré- 
cemment décédé, mais celle d'un testateur mort sous 
le règne de Charlemagne, cela équivaudrait à recon- 
naître réternité du droit du testateur à Tégard de la 
chose léguée par lui, ce qui est absolument contraire 
aux principes de notre droit public» 

Comment en effet le testateur qui subvenait par son 
testament aux besoins de son temps, aurait-il pu agir 
en vue de besoins à venir quHl ne connaissait pas,, qu'il 
lui était impossible de prévoir?. 

L^Église existait, TEglise vivait, comme FÉtat, du 
produit de son domaine ; on lui léguait des biens pour 
accroître ce domaine, c'était naturel* 

Maïs supposons que le catholicisme s^éteigne, que 
le service du culte ne soit presque plus demandé par 
personne, admet-on que ces biens, donnés en vue 
d'un service à rendre, doivent continuer d'appartenir 
à ce qui restera du clergé ? Oui, si c'est une propriété. 
Non, si c'est un dépôt que l'État peut reprendre , soit 
lorsqu'il juge que le service auquel il avait été pourvu 
par le dépôt est devenu inutile, soit lorsque la marche 
des sociétés a fait découvrir un moyen d'y pourvoir 
plus simple et présentant moins d'inconvénients. 

Comme personne n'oserait prétendi*e qu'une dota- 
tion doit survivre au service public en vue duquel elle 
avait été créée, personne non plus n'est fondé à con- 
sidérer les bien; de l'Eglise comme une propriété. 
Cëtait là un dépôt que l'État laissait entre les mains 
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du clergé pour aubTenir aux frais du culte; en 1789 
il a jugé plus conyenable de subvenir à ces frais par 
un traitement accordé aux prêtres; demain il peat 
dîimnuer les impôts des soixante millions ajffectés aux 
cultes et laisser aux fidèles de chacpie religion le som 
de payer leurs ministres, et ce faisant, il n^est pas 
sorti et il ne sortira pas de son droit. 

Toute la question était de savoir si la société avait 
intérêt à immobiliser des biens entre les mains d*asso- 
dations qui suppiimaient la propriété personnelle et la 
remplaçaient par une exploitation communautaire. Sur 
ce point le doute n'est plus possible. Il suffit, pour 
être convaiiKm, de voir quel énorme accroissement 
de production est résulté de la mise en circulation des 
biens de TÉglise et de la substitution, en ce qui les 
concerne , du régime de k propriété individuelle 
au régime àe la {«t>priété collective, c'est-à-dire au 
communisme • 

Admettons cependant, pour un instant, que le droit 
en vertu duquel TÉglise possédait sous Tancienne 
monarchie puisse éti^ comparé au droit de j»*opriété 
ordinaire. 

Nous disons que, même dans cette hypothèse, 
rÉtat aurait pu légitimement s'approprier ses biens en 
178». 

Un in4ividu paye des impots pendant sa vie, et à 
sa mort, ses héritiers acquittent des droits de succes- 
sion , qui sont même assez élevés lorsque c^est un 
étranger qui hérite. L'Église n*étart sujette sons ran-* 



! 

I 

SÉPARATION DE L'É<:LISJS ET DE Z.'£TAT. 167 



cienne mocrarchie m aux droits de succession^ ni à 
l'impôt ordinaire. 

Or, en supposant- un simple droit de succession de 
ô pour lOOy et sans tenir compte de TiHapôt propre*- 
ment dit, il suffit à peu près de quatorze transmission» 
successives pour qu*une propriété passe entièrement à 
rÉtat. La vie moyenne étant évaluée à trente-huit anst 
et en supposant qu'une propriété ne soit jamais aliénée 
et ne subisse d'autres transmissions que la transmis- 
sion normale qui résulte de la mort du propriétaire^ 
il faudrait six cents ans pour que l'État eût tout ab- 
sorbé. Cette période de ûx cents ans s«ra considéra»* 
blement réduite pour l'Église^ si l'on considère que 
ses biens étaient exempts de tout impôt, qu'elle n'ac- 
quittait aucune contribution. 

U est donc évident qu'en droit strict la totalité de 
ce que possédait le clergé aurait appartenu légitime- 
ment à l'État alors même que la nature de la propriété 
eût été indiscutable, alors même que les biens de VÉr 
glise n'auraient pas été un simple dépôt. 

Mais il y a plus. L'exemption d'impôt est elle-même 
une preuve en faveur de l'opinion que nous soutenons. 
Toute propriété est soumise à Timpot. Pourquoi les 
biens du clergé et de la noblesse échappaient-ils à 
cette loi générale ? Parce que les uns et les autres étaient 
des espèces d'apanages; parce que les uns et les autres 
servant à payer des services que l'État aurait dû rétri- 
buer si ces biens n'avaient pas existé, — -< le service 
militaire et le service religieux, — prélever sur eux un 
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impAt aurail équivalu pour le gouvernement à s'im- 
poser Boi-méme. 

Lt Révolution avait donc le droit de faire ce qu'elle 
a fait. ^ prenant les biens de l'Église, il n'est pas 
exact de dire que la oation les ait confisqués; elle est 
rentrée en possession de ce qui lui appartenait, de ce 
qui n'avait jamais cessé de lui appartenir. 

L'argument tiré contre la séparation de l'Église et 
de l'État de la confiscation des biens du clergé ne 
repose donc sur aucun fondement solide, et comme 
cette séparation fait rentrer l'État dans son véritable 
râle, rAle purement laïqne, rftle purement civil, qui 
consiste h ne s'immiscer en rien dans les questions de 
dogme ou de philosophie, à respecter et à faire res- 
pecter toutes les croyances sans en protéger ancune, 
on est en droit d'afGrmer que cette séparation s'im- 
pose aussi nécessairement à la société profondément 
divisée de croyances du dix-neuvième siècle, que l'u- 
nion de l'Église et de l'État s'imposait à la société 
exclusivement catholique du onzième ou du douzième 
siècle. 

Mais répétons-le bien, la séparation de l'Église et 
de l'Etat n'est pas pour nous nue anne de guerre ; et 
si, ralliés autour des principes de la science et de la 
libre pensée, nous croyons à la victoire dé nos idées ; 
nous ne cherchons pas plus à opprimer les consciences 
catholiques que nous n'entendons nous laisser oppri- 
mer par elles. Nous ne demandons notre triomphe qu'à 
la libre discussion, à la puissance de la vérité qui 
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s^împose et, nous ne saurions trop le redire, de la 
part des catholiques, esquiver le combat, ce serait 
reconnaître qu'ils ne peuvent vaincre^ans une lutte 
égale et que par conséquent la vérité est contre eux. 
Ce serait condamner eux-mêmes leur propre cause. 
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CHAPITRE XIIL 



DE LMJI$TAUfiTIOi PU lAIRE. 



Pour tottt esprit Traiment libéral, l'instruction doit 
être obligatoire j gratuUe et laïque. 

Le principe de Tobligation s^impose soit qu^on con-. 
sidère les droits de rindividu, soit qu*on envisage les 
intérêts du Gouvernement et de la société, soit qu'on 
se place à un point de vue exclusivenient national. 

Au point de vue de Tindividu, nous invoquons le 
droit imprescriptible qu'apporte tout homme en nais- 
sant de développer intégralement toutes ses acuités. 

Au point de vue politique il est évident que le suf- 
frage universel entraîne conîme conséquence l'in- 
struction universelle. Ce sont là . des vérités sur 
lesquelles on ne devrait plus, depuis longtemps, avoir 
besoin de revenir. 
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Un pays ne peut pas s'en remettre éternellement à 
des ignorants du soin de ses destinées ; et, dès qu on 
reconnaît Timpossibilité de confier le Gouvernement 
à une classe dirigeante, dès que Ton convient que 
tous doivent participer à la confection des lois puisque 
tous en subissent les effets, on proclame par cela 
même la nécessité pour TÉtat de donner Tinstruction 
i Tuniversalité des citoyens. 

On répond que le problème peut être résolu plus 
simplement ; qu^il sufBt d'écarter du scrutin quiconque 
ne sait pas écrire son bulletin de vote. 

Ce serait simplement un déni de justice. 

On peut admettre que dans vingt ans, quand tous 
les citoyens auront eu les moyens de s'instruire, on 
fasse de Tinstruction une condition du droit de suf- 
frage, qu'on raye alors des listes électorales'beux qui, 
par négligence et paresse, se seront rendus indignes 
d'exercer leurs droits civiques, et qu'on trouve là 
une sanction de plus à donner au principe de Tinstruc- 
tion obligatoire. 

Mais il ne saurait en être ainsi aujourd'hui, car, en 
retranchant du nombre des électeurs des hommes que 
fa société a laissés croupir dans l'ignorance , on les 
rendrait responsables d'un crime qui n'est pas le 
leur, on violerait les principes de la plus vulgaire 
équité. 

Ces hommes qui ne savent ni lire ni écrire payent 
l'impôt comme nous, et, comme nous aussi, plus que 
nous peut-être, versent leur sangpour le pays lorsqu'il 
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est menacé. Ils subissent la loi, il est juste qu'ils con- 
courent à la faire. 

Il n^est donc pas discutable que la diffusion de Fin- 
struction primaire ne soit une nécessité politique. On 
ne peut pas contester davantage qu'elle ne soit une 
nécessité sociale. 

La statistique prouve que la prison baisse quand 
l'école monte. Voici à cet égard ce que disait M. Duruy 
dans son remarqus^ble rapport dû 6 mars 1865 : 

« Nous ne pouvons laisser en friche, pendant un 
demi-siècle peut-être, ce fonds précieux de Tintellî 
gence populaire, lorsque nous voyons que les progrès 
de la moralité du pays suivent ceux de l'instruction 
publique et de la prospérité générale. Le gain fait par 
les écoles coïncide avec une perte faite par les pri- 
sons. 

a Le nombre total des accusés pour crime, de moins 
de 21 ans, qui avait diminué seulement de 235, de la 
période décennale de 1828-1837 à la période décen- 
nale 1838-1847, a diminué de 4152, c'est-à-dire 
presque 18 fois plus, de la période 1838-1847 à la 
période 1853-1862; de 1172 en 1853, le chiffre an- 
nuel tombe à 657 en 1863. 

a En 1847 on comptait 115 jeunes gens de moins 
de 16 ans traduits en cour d'assises. En 1862, il n'y 
en eut que 44. 

d La correctionnalisation de certains faits réputés 
crimes à pu être pour quelque chose dans cette grande 
diminution, mais ne suffit pas à l'expliquer, quand 
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<m voit que de 1847 à 1852, le nombre général des 
accusés a diminué de 45 p. 100. 



« Enfin Y en 1863, sur 4543 individus des deux sexes 
et de tout âge, accusés pour crimes, on en a compté 
1750,c*est-à-dire 38 p. 100 seulement, complètement 
illettrés et 1964 ou 43 p. 100 ne sachant qu'imparfait 
tement lire et écrire. Sur cent criminels, il y en a donC| 
en France, 81 qui n'ont réellement pas reçu les bien- 
faits de la première instruction. 

« £n Suisse, depuis la réforme scolaire, des prisons, 
qui jadis étaient pleines, sont aujourd'hui à peu près 
vides ^ à la fin de juillet dernier (1864), il n'y avait 
personne dans la prison du canton de Yaud ; de même 
à peu prés à Zurich ; à Neuchâtel, 2 détenus. Dans le 
pays de Bade, où les grands efforts pour Taméliora- 
tion de Finstruction publique datent de 1834 et où le 
bien*- être des populations s'accroît rapidement, le 
nombre des prisonniers est tombé de 1426 à 691 dans 
u^ espace de 8 ans (1854-1861) ; aussi est*on forcé de 
supprimer des prisons. 



« La prospérité générale, qui elle-même dépend du 
progrès de Tinstruction publique, contribue sans doute 
à ces résultats heureux ; mais on n'en a pas moins le 
droit de dire que les dépenses faites dans les écoles 
auront pour conséquence des économies à faire dans 
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les prisons. Or, eo Fraoce, les firaù Se justice s'ââ- 
^ veni à 25 000 000. » 

Certes c'est là une coasidération d'une importance 
capitale et cependant ce n'est encore que le petit cdté 
de la question. 

Le grand mouvement commencé en 1789 n'est pas 
terminé ; les dasses îoférieures réclament des reformes 
et les réclament impérieusement. 

Devant ces Téclamatîons si Légitimes, qu'a-t-on foit? 
on a réprimé, on a sévi, on a frappé. 

A quoi ont servi toutes ces lois répressives, tout ce 
luxe de pénalitésP 

Elles ont produit l'Empire, l'invasion et la Com- 
mune. 

Elles ont produit l'Empire, parce que ne se sentant 
pas rassurée contre la révolution, la bourgeoisie s'est 
jetée dans les bras d» despotisme. 

Elles ont produit l'invasion, car en abandonnant la 
f rance au caprice d'uu dictateur, on a permis à ce 
dicuteur de la lancer dans la plus folle des entre- 
prises. 

Elles ont produit la Commune, car la Commune a 
été le résultat de deux causes combinées: les fausses 
théories que l'empire avait laissé se développer pour 
assurer son règne et le désir du peuple de résister à 
la réaction de Versailles qui dés le IS mars manifestait 
ses tendances de guerre à outrance à l'esprit moderne. ' 

Si bien que ceux qui, en 1851 s'endormaien 
la quiétude du coup d'État, se réveillaient ei 
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soos la domination des hommes de l'Hàtel de 
Ville. 

Chaque peuple a nn problème à résoodre. Quand 
il ne le résout pas, il meurt, et ce ne sont pas les lois 
répressives qui le sauvent. 

Borne s'est montrée incapable de résoudre le pro- 
blème de Pesclavage ; elle a péri, comme aurait péri 
la République 'américaine, si elle ne l'avait pas ré- 
solu. 

La France a aussi , dans son oi^nisaùon sociale, 
de grands problèmes à résoudre. H fiiut qu'elle les 
résolve on qu'elle meure. C'est une loi inéluctable à 
laquelle tous les décrets et toutes les poursuites contre 
r International ne changeront rien. 

Quelle est la solution ? 

Elle est complexe, je l'ai déjà dit dans le 3* chapi- 
tre de cet ouvrage, et je n'ai pas la prétention d'en 
connaître tous les éléments ; mais je crois qu'il est un 
point par lequel nous devons commencer l'instruction. 

A l'heure présente beaucoup d'ouvriers qui parlent 
d'assocîatioQ et de coopération sont incapables de 
gérer leurs propres afifaires. 

En les instruisant, nous leur donnerons le levier à 
l'aide duquel ils pourront accomplir lentement, sans 
secousse, sans léser aucun intérêt, la grande révolu- 
tion ou plutôt la grande évolution dont les débuts 
doivent marquer notre siècle. 

De plus l'ouvrier ignorant ne comprenant pas les 
difficultés du problème, accepte . des solutions sim- 
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plistes, parce qu^il croit à des théories irréalisables, et 
il se lance ainsi dans des tentatives qui Téloignent du 
but au Heu de Ten rapprocher. Rien de tel ne serait à. 
craindre avec l'ouvrier instruit. 

Ce gui s*est produit en 1789 pour les ouvriers des 
champs montre de quelle manière doit se produire 
chez nous V accession à la propriété des ouvriers dés 
villes. 

Avant 1789 la terre était divisée entre un petit 
nombre de propriétaires. A Theure actuelle elle est en 
grande partie passée entre les mains de ceux qui la 
font valoir, des cultivateurs. 

Gomment cette révolution s'est-elle opérée ? 

Avant 1789 nous avions une société aristocratique, 
et les lois protectrices de cette société étaient telles 
que la division de la propriété était impossible, que 
le riche ne pouvait rien perdre, le pauvre rien ac-** 
quérir. 

Pour que le riche ne pût rien perdre, on avait les 
substitutions, le droit d*ainesse ; pour que le pauvre 
ne pût rien acquérir, on avait les droits féodaux, les 
entraves à la liberté de commerce, les entraves i la 
liberté de Tindustrie, et enfin sur le peuple seul on 
faisait peser toute la charge de Timpôt dont étaient 
exempts la noblesse et le clergé. 

Qu'a fait la révolution ? a-t-elle violemment expro- 
prié les détenteurs de la terre pour donner celle-ci 
aux non possédants de la veille ? 

Pas le moins du monde ! mais la société devenue 
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démocratique a eu des inteFets inverses de ceux de k 
société aristocratique qui l'avait précédée et, pour que 
la propriété se divisât, il lui a suffi d'édicter des lois 
nouvelles opposées à celles qui protégeaient Taristo- 
cratie. Elle a supprimé les droits féodaux ; elle a ixh 
terdit les substitutions et elle a dit au peuple ; « Te 
voilà débarrassé de tes liens, marche ! » 

Le peuple a marché. D'immobile qu^elle était la 
Révolution a rendu la propriété mobile, et en moins 
d'un siècle le paysan est devenu propriétaire du sol 
qu'il féconde de son labeur, et, par le seul mécanisme 
des forces économiques, sans spoliation, sans dépos- 
session violente, par le seul fait de la liberté du travail, 
de la liberté des transactions, d'une répartition égale 
entre tous les enfants d'une même famille, ils tendent 
à devenir les possesseurs exclusifs de ce capital : la 
terre. '^ 

Mais à côté de la terre, il est un autre capital, qui 
entre px)ur un quart environ dans la richesse sociale^ 
le capital induslriel. La Révolution ne s'en est point 
occupée parce qu'il existait à peine en 1789. En ce 
qui le concerne, le problème social reste à résoudre, 
et il est d'une solution d'autant plus difficile que 
Tinstrument de travail n'est pas susceptible d'être 
divisé. 

Une usine est un tout qui, au lieu d'être composé 
comme la terre de parties similaires, est composé de 
parties dissemblables concourant à un but commun. 
Séparez la machine à vapeur, les roues de transmis- 
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slon de mouvement, les marteaux, les enclumes^ eto^ 
et, uu lieu d'une usine, vous n'aurez plus que quel- 
ques matériaux sans valeur. 

Aussi rindustrie tend-elle à se concentrer de plus 
en plus, et n'est-ce que par la coopération que l'in- 
strument de travail industriel peut arriver aux mains 
de l'ouvrier. 

Pour que la coopération puisse produire ses résul- 
tats, nous l'avons déjà dit, 11 faut que l'ouvrier soit 
instruit. 

A rheure actuelle, le travail musculaire perd cha- 
que jour de sa valeur pendant que le travail cérébral 
acquiert chaque jour une valeur plus grande ; aussi, 
tant que l'ouvrier ne sera point instruit, il demeurera 
à la merci de la bourgeoisie et sera incapable de mener 
à bien ses essais d'association. 

Et comme cependant les besoins n'attendent pas, 
pour se manifester, qu'il soit possible de les satisfaire; 
comme ceux qui souffrent sont impatients, ils se lais- 
sent séduire par des théories grosses de désillusions* 
L'ignorance aidant la misère, ils font appel à la force 
brutale pour résoudre des questions qui ne peuvent 
être résolues que par la liberté, et la France se meurt, 
et la France s'agite dans les étreintes de l'agonie de- 
mandant son salut aujourd'hui aux mesures répres- 
sives, aux mesures révolutionnaires demain. 

Elle ne peut être sauvée ni par les unes ni par les 
autres. Elle ne peut être sauvée que par de larges re- 
formes accomplies dans la plénitude de la liberté r^ 



IgO LA RSPDBLIQVB BADIGALE. 

publicaine, et, au premier rang, parmi ce5 réformes, 
est runiversalisation de rinstruction. 

Si, au lieu de faire, comme la noblesse dans la cé- 
lèbre nuit du 4 août, si, au lieu de se mettre à la tête 
du mouvement , d'aider le peuple à se développer et 
à s'élever, la bourgeoisie persiste à se faire de Tigno- 
rance un instrument de domination ; si elle continue 
d'écarter les problèmes au lieu de chercher à les ré- 
soudre, de fusiller au lieu de discuter, infidèle à sa 
mission, infidèle à son rôle historique, elle périra et 
elle entraînera le pays dans sa chute. 

Voilà po\ir le côté politique et social de la question 
qui nous occupe. Reste le côté national. 

L'Allemagne nous a écrasés. Elle nous a écrasés 
par son organisation militaire , conmfie elle nous . 
écrasera si nous n'y prenons garde par son organisa- 
tion scientifique. 

A quoi cela tient-il ? 

A ce que les classes gouvernantes et dirigeantes, en 
France, se sont épuisées; à ce que la bourgeoisie' est 
à bout de ressources ; à ce que là où se recrutent 
les savants, les administrateurs, les hommes d'Étal, 
on ne rencontre plus que des agioteurs; à ce que le 
culte des intérêts matériels a tout envahi. 

Comment sortir de là? où retrouver notre vigueur 
et notre puissance ? par quels moyens refaire des hom- 
mes d'Etat, des généraux, des savants, des adminis- 
trateurSy des artistes.... pour les opposer à ceux de 
rélraîigcr? 
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En allant les puiser là où ib sont, en les prenant 
dans les rangs dn peuple. 

Je dis qu'ils sont dans les rangs da pcoide, parce 
qu'il est incontestablement plus facile de les recratcr 
dans toutes les classes de la population que dans une ; 
parce qu'on trouve un plus grand nombre dliommes 
de génie sur dix millions d'bommes que smr deux cent 
mille. 

Seulement Tobligation de Finstmctioa ne suffit pas 
pour atteindre un pareil but. U faut encore la gratnîté 
absolue, ^ 

Si Ton se bornait à accorder la gratuité anz pan- 
vres en exigeant une rétribution scolaire de ceux qoi 
sont en état de pajer, on creuserait l'abioie qoi existe 
entre la bourgeoisie et le peuple : les élères payants 
seraient bien yus et les élèves non payants mal vus 
de leurs professeurs et de leurs condisciples. A ces 
derniers T école deviendrait insupportable, ils la bà^ 
raient, et toutes les sanctions pénales seraient im- 
puissantes à les j retenir* 

La gratuité absolue, d'ailleurs, c'est la soIUarité hu- 
maine qui s'af6rme ; la gratuité restreinte, c'est la con- 
sécration par la loi de la mendicité et de Taonitae. 

A ces arguments qu'objecte-t-on? 

A la gratuité d'abord? 

Que notre état financier ne permet pas de la décré* 

ter en ce moment; qu'il nous faudrait jponr rétablir 
plus de 40 millions, et que ces 40 milnons, nooi ne 

les avons pas. 

If 
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Soit! mais ai Y4m vie peut p«s eBtrâr'immëdsgiie- 
ment dans les voies de la réalisation, on •pém ma 
moins poser k prîneipe et en «journer r«ppttca« 
tion an moment où «notre dette «iHmrs k iBamqae 
étmtt «cqoittée, les 200 miUiotts «dWioftisseHMii^ 
•que nons )ni payons -en ee moment 4roro«t*deiwna8 
libres. 

Et à Tobligation ? 

On «a dit qne ee-seralt une atteinte {>ortëe à k li- 
berté du père de -familk ; 

Que ce serait une atteinte à la liberté de ^eon- 
seîence; 

Que ee «erait une dimmnlioa de veseourees ponr la 
fantUe^ 

Qne l'en venoontrerait des ^diffienltés malénelks 
presifie insurmontables* 

Les deuK ^nraières de «es objeobons ne sont ipifs 
séfîeuses. 

A la première on peutvépondreiparik gmtni^^m 
besoin par des secours aux lamiUes, '«nfin par dlss 
dispenses d-école aceordées ^aux enfirots à de cer- 
taines époques de rannée, ^k tdes imoissons, ipar 
ewtnpk^ 

D'aiUeurs TenfaiÀ^'eGApa» pour 4a AoniHe im^ea- 
pital rapportant intérêt, et si^des parents le eofiisidé- 
raient^odmme ^1, oes^iafontsiBeriteMent^n k^l- 
Ikitnde de'k nAtion. 

1»^ diifiictiltés 'maftérîell^ me dahrent ^sfs nbits ttr- 
réter davantage. L'instruction obligatoire existé dans 
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d^amres pays, et ce qui a été réalisé ailieurs peut 
l'être chez nous. 

Restent les deux objections sérieuses en apparence : 
les droits du père de femille et la liberté de con- 
scienoe. 

Les droits du père de famille ! Nous aurions com- 
pris qu'on fk valoir cette raison à Rome, où Tauto- 
torité paternelle était absolue et incontestée. Ellcne 
porte plus cbez nous. 

La Révolution française a proclamé les droits de 
Phomme. Elle a affranchi les sujets du joug du roi ; 
idSe a aussi, dans une certaine mesure, affranchi les 
enfants du joug du père. 

L^enfent de nos jours a des droits, et, s'iln^ pas le 
moyen de les faire valoir lui-même parce qu'il est mi- 
neur, il a un tuteur qui se charge do les faire valoir 
pour lui : TÉtat. 

11 j a quelques années on jugeait à Bordeaux un 
procès qui eut un certain retentisi»ement. Des enfimts 
avaient €té battus dans une école ooDgréganîste. Le 
père de run d'eux disait : « On a bien fait de bc^ts^e 
mon fils, j'en avais donné l'autorisation. « 

Le président lui répliqua par cette Teponse sévère : 
« Vous ne pouviez pas dél^[uer un droit que vous 
n^aviez ^ as vous-même ; vous ne deviez pas battre 
^otre eniant. j» 

Le père n^a donc pas le 'droit de battre son erifimt.; 
voilà un fait acquis. Il n'a pas le droit d'ahérer sa 
santé par de mauvais traitements; il n^a pas le droit 
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dé déformer ses Organes pas plus qu^il a*a le droit de 
porter atteinte à sa vie. 

Voilà pour le côté physique. I^ loi est entrée dans 
la famille ; elle s*est placée entre le père et le fils, et 
elle a dit au père : « Le meilleur protecteur, le pro- 
tecteur le plus naturel de Tenfant, c^est toi, eVst l'a- 
mour du père et de la mère. Mais comme il y a par 
exception des natures perverses, indociles à toute 
idée de devoir *, comme il y a des parents à qui Taf- 
fectioo est inconnue, je me substitue à eux, je fais 
ce qu'ils auraient dû faire; je protège la vie, la 
santé et même les intérêts pécuniaires du citoyen mi- 
neur. 

La loi ne s*est pas bornée là ; son immixtion dans 
les affaires de la famille a été plus profonde. Elle 
avait donné à T enfant des garanties matérielles, elle 
lui a donné des garanties morales. 

Qu'un enfant légitime naisse de parents qui font 
commerce de prostitution et la loi le leur enlève. La 
loi n'admet pas qu'un enfant puisse être, pour ainsi 
dire, condamné à la dépravation en naissant, ce qui 
arriverait naturellement, s'il était permis de l'élever 
dans un milieu vicieux et dépravé. 

Elle garantit la moralité de l'enfant comme elle 
garantit sa santé et sa vie, ce qui n'aurait pas lieu si 
les droits du père étaient absolus, s'ils étaient com- 
parables à ceux que possède le maître sur l'esclave, 
le propriétaire sur sa chose. 

Or, que demandons-nous? 
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Le complément derœuvré commencée : la loi pro- 
tège Tenfant physiquement et moralement ; nous vou- 
lons qu'elle le protège aussi intellectuellement en im- 
posant aux parents l'obligation de l'instruire. 

Nous demandons qu'il ne soit pas plus permis 
d* empêcher le développement cérébral que d'empê*^ 
eber le développement musculaire. Nous demandons 
que Ton proscrive l'ignorance, cette maladie de Tes* 
prit. 

On a vraiment lieu de s'étonner lorsqu'on entend 
contester un principe aussi peu contestable que celui- 
ci : Tout homme a le droit de se dét^elopper intégra* 
lementf et dans la plénitude du dés^eloppement hu- 
main entre le développement intellectuel. 

On a lieu de s'étonner lorsqu'en plein dix-neûviéme 
siècle on rencontre des hommes qui révent de dénier 
tout droit à l'enfant, de faire de l'enfant une propriété 
du père, des hommes qui, sous prétexte de christia- 
nisme, ne tendent à rien moins qu'à retourner à la 
Rome antique. 

L'obligation imposée au père d'avoir à instruire ses 
enfants, pourvu qu'on lui en fournisse les moyens, 
n'est nnllement une obligation tyrannique. C'est la 
reconnaissance des droits de l'enfant et l'ordre for- 
mel donné au père de ne les point violer. 

La hberté de chacun s'arrête là où commence la li- 
berté d'autrui. Je n'opprime pas mon voisin loi^sque 
je l'empêche d'empiéter sur ma propre liberté. Je me 
borne à faire respecter la justice. 



186 LA BSPUBUQes &AMCAUB» 

Pu reste, l'idée de rendre rinfltrttcliiNi obligisilaîre 
ii'esl ni neuve ni exclusive à la Franee. 

Aux Etau génàrauaL de 1560, rariîde Î2 du aecuail 
cahier portait : 

•pEt soient tenus les pères et mères, à peme d'a- 
mende, à envoyer lesdits enfiontfr à recelé^ et à eelà 
soient oontraîats par les seigneur» ou: les jt^s ordî-* 
naires. » 

Eu 1571, une décision analogue fut prise parles 
Étals généraux de Navarre sur la proponttion de Jeanne 
d'Albret, 

Louis %iy et Louis XY établirent, dons leurs dë^ 
clarations des 15 avril 1695> t3 décembre 1698 et 
14 mai 1724, que les hauts justiciers dressecaîentla 
liste des enfants ne fréquentant pas Técole et que les 
procureurs généraux seraient chargés d'aviser. 

La Convention ne fit donc que suivre F exemple des 
gouvernements qui lavaient précédée, lorsqu'elle dé-* 
eréta^ le 2j décembre 1793, que les enfant» seraient 
contraints de fréquenter Técole dans toute l-étendue 
du territoire de la République. 

Ajoutons qu'en Allemagne rinstruotion pvimaîre esk 
obligatoire depuis Frédéric IL 

Qu'elle est également obligatoire : 

En Suisse. 

En Autridie depuis 1774. 

En Italie depuis 1859. 

En Portugal depuis 1844. 

En Espagne depuis 1857. 
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En Ângleten!e depuis 1872^ 

Voilà pour les droits du père de famille. 

Qjuuit ài Isi liberté de con^ciene^,, elle ^l fyitisfaite 
sif coafojinéiiient aux j^rincipi^s développés daQfile 
précédent chapitre, oa écarts de^ écoles d« FÉtat tcâii 
enseîçnezneat religieiu» ep. abandpuaam; en disniei! 
aux; 3oiQ8 des fidèles* 

U est clair q,ue la laïcité, de rinsttuction e&t Ist-COPr 
séijuencc de robligatio» et de la gratuité. 

IL est dair. qjae l'État blesjserait lea cathoUqpeji 
dans leur consdeuce., s'il leur imposait àfis écoles 
positivistes, comme, il blesserait la cousdeuce; de^ 
libres penseurs en leur imposant, des. écokâdtaé:^ 
tienne».. 

Mais on. ne blesse, la conscience da persoxme en.en^ 
seignaht aux enfanta la lecture,. Técriture,, rarithmé^' 
tiq^e, l'histoire, la géographie,, la motdXe naturelle» 
et en renvoyant chacun, à Vécole de son choÛLponc 
renseignement philosophique et religieux* 

L'État, nous Tavons- dit, ne' dxnt pas» avoi^ de 
croyances religieuses ou, philosophiques^, et doit les 
tespectetT' toutes. U ne peut donc, pas exiger d,'un 
chrétien qu'il concoure à. la fondation: d'une* écob» 
juive, ou d'une école dans laquelle on élèverait. »ss 
enfants dans les. principes de Tathéisme.. 

Mais il peut enseigner ce qui forme le terrain coni?' 
mun de toutes les écoles : les faits, les lois dâmoa* 
tréeft, les vérités incontestées. 

La. liberté de conscieoce ne s'oppose donc ni à oe 
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que rinstmction soit gratuite^ ni à ce qu^elle soit obli- 
gatoire. 

Les États-Unis Tont compris depuis longtemps, 
mais ils ne sont pas les seub qui soient entrés dans 
cette voie. Dans la catholique Espagne, en 1857, sous 
la dynastie d'Isabelle, il a été voté une loi qui abolit 
les congrégations, qui réduit le clergé et ceux qui en 
dépendent, à ne plus avoir d'autres écoles d'instruc- 
tion primaire que des écoles libres au même titre que 
tous les autres citoyens. Les municipalités ne peuvent 
placer à la tête de leurs écoles que des instituteurs et 
des institutrices laïques, sortis de l'école normale avec 
leurs dipl6mes ; à tel point que, pendant qu'en France 
nous avions, en 1863 54 000 écoles, dont 18 000 ap- 
partenant au clergé catholique; en Espagne, en 1860 
(je n'ai pas pu me procurer les chiffires actuels), sur 
un total de 24 000 écoles, il y en avah moins de 500, 
représentant à peine un huitième des écoles libres, qui 
appartinssent au clergé catholique. 

Ce n'est pas, on le voit, dans un but d'irréligion 
que les républicains demandent la laïcité de l'instruc- 
tion. C'est simplement par amour pour la liberté de 
conscience. Si, en attaquant les congrégations ensei- 
gnantes, on avait nécessairement pour but de remon- 
ter jusqu'à la religion, il est peu probable que les 
congrégations eussent été supprimées en Espagne sous 
Isabelle II. 

Mais, nous dit-on encore, l'obligation est inutile. 
Et Ton nous montre des pays qui n'ont pas l'obliga- 
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don et où Tinstruction est cependant plus répandue 
que dans d'autres où elle existe. 

C'est un argument sans valeur. 

Dans les pays où Tinstruclion est très -répandue, 
Tobligation est inutile et nul ne songe àrélablir.On 
rétablit au contraire dans les pays où elle est néces- 
saire, c'est-à-dire dans ceux où l'instruction est peu 
répandue. 

Pour juger s'il est utile de rendre Tinstruction 
obligatoire, il faut comparer la progression qui s'o- 
père dans le nombre des enfants qui fréquentent 
Técole, avant et après rétablissement de cette insti- 
tution « 

L'Espagne peut eucore nous aider dans cette 
étude. 

Avant 1857 il existait au delà des Pyrénées une loi 
qui obligeait les municipalités à entretenir le nombre 
d'écoles nécessaire pour la population, ce qui avait fait 
doubler à peu près le chiffre des écoles pendant ce 
siècle; mais, l'obligation n'existant pas, le nombre 
des élèves était loin de s'accroître dans la même pro- 
portion qu'après 1857. 

En 1857 on imposa aux parents, sous peine d'a- 
mende, l'obligation d'envoyer leurs enfants à l'école. 
Aussitôt l'accroissement moyen du nombre des élèves 
qui, de 1797 à 1855, avait été de 5000 par an s'éleva 
à 55000, et cela nonobstant la mauvaise volonté d'un 
grand nombre de maires chargés de l'exécution de la 
loi de 1857. 
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Voici les chiffres oi&ciels : 

1797 1855 .1S69 

Écoles 11 156 20 753 27 300 

Elèves 400 000 684657 1350 000 
Nombre d'babi- 

tantspar élève 34,10 21,9 12,54 

Ainsi, avant robligation, il n^y avait en Espagne 
qu*un élève sur 21,9 habitants et aujourd'hui il y en 
a un sur 12,54, soit une diminution de 8,36 sur le 
nombre d'habitants correspondant à un élève, en 
14 ans, ou de 0,6 par an, tandis qu'avant l'obligation 
cette diminution n'aurait été que de 12,20 en 58 ans, 
c'est-à-dire de 0,21 par an. 

Enfin ajoutons que si l'obligation était inutile, au' 
moins est-ce là une de ces lois qui ne peuvent jamisôs 
devenir nuisibles ; elle ne serait inutile que si tous les 
parents instruisaient leurs enfants, et dans ce cas elle 
ne serait oppressive pour personne. Elle ne devient 
gênante pour quelques-uns que s'il y a des parents qui 
ne veuillent pas donner à leurs enfants les bienjEaîls 
de Pinstruction, et alors elle devient utile. 

Si donc l'obligation ne peut jamais nuire^ et peut 
souvent servir, je n'aperçois pas l'argument sérieux 
au. moyen duquel on réussirait à la combattre. 

L'obligation et la gratuité établie, cela ne suffit pa6 
enoore. Il faut aller plus loin« 

Par la gratuit^ etrobligation de Tinstructbn pri*- 
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xxiaixe,.rÉtat crée une pépinièce humame. ILfaat choi^ 
ftîr daiffi cette pépinière le& hommes le$ plus, capables 
et faire rendre à leur capacité tout ce q,uîelle peut 
rendre. Il faut, au moyen de toutes ces inteIligenceS| 
tirées pour ainsi dire du néant par un effort de lu 
volonté nationale, refaire la France et &ire reculer 
rinvasîon : Tinvasion» morale,, comme TinVasion ma- 
térielle* 

Comment atteindre ce but? Sans difficulté si on. le 
veut : en consacrant ce grand principe démocratique 
que toutes les fonctions sont accessibles à tous>; em 
faisant que nul ne puisse dire, dans quelque rang de 
la société qu'il soit né : « ceci est trop élevé pour 
moi. » 

C'est dans cet esprit que j'ai proposé à l'Assemblée 
nationale de décréter que, sur chaque groupe de cin- 
quante enfants qui auront atteint leur douzième an- 
née, il en sera choisi un au concours pour être élevé 
dans les lycées aux frais de la République, et que, sur 
le nombre des eufants gratuitement admis à l'instruc- 
tion secondaire, la moitié, choisie encore au concours, 
sera entretenue aux frais de la nation auprès de ce que 
nous sommes convenus d'appeler les établissements 
d'enseignepient supérieur. 

Si ce projet était un jour adopté, nous en obtien- 
drions deux résultats à la fois. 

D'un côté par cette sélection s' opérant sur la po« 
pulation tout entière, nous extrairions de la France 
tout le talent, tout le génie qu'elle contient. 
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Diantre part, chacun pouvant espérer d*arriver au 
concoursi l'ardeur des élèves augmenterait daus les 
écoles primaires; une émulation qu^ils n'auraient pas 
connue sans cela viendrait leur servir d*excitant, et 
Télévation du niveau intellectuel du pays en serait la 
conséquence. 

Si donc la future Constituante se résout à faire une 
Constitution complète et à soustraire les institutions 
fondamentales aux entreprises d'une assemblée om- 
nipotente, Fobligation, la gratuité, et la laïcité de 
rinstruction devront y figurer au premier rang. 



I 



CHAPITRE XIV. 



DE L'IMPOT. 



En fait, Tiinpôt est la quote-part payée par cha- 
que citoyen pour la dépense des services publics» 

En théorie rien n'est plus difficile à définir.] 

Laissant de côté les vieilles définitions qui ne sont 
plus en harmonie avec le droit moderne, telles que 
celles-ci : F impôt est un tribut ^ T impôt est une rede- 
vance^ V impôt est un loyer ^ t impôt est un honoraire^ 
r impôt est une offrande^ nous examinerons les deux 
principales définitions données à notre époque : celle 
de M. Emile de Girardin : LHmpôt est une assurance^ 
et celle de Proudhon : F impôt est un échange. 

L'impôt une assurance ! 
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Sans doute l'idée d*assurance entre dansTidée d^im- 
pôt; sans doute j^assare ma vie et ma propriété lors- 
que je concours à Tentretien d'une police chargée de 
surveiller les malfaiteurs et d'une armée chargée de veil- 
ler sur la frontière ; mais cette assurance-là est d'une 
nature toute paiticulièrcy elle n est nullement identi- 
que aux contrats ordinairement connus sous ce nom. 

Dans le contrat d'assurance ordinaire, les Compa* 
gnies s'engagent, moyennant une prime annuelle, à 
rembourser le capital assuré s'il vient à être détruit 
par une cause spécifiée au contrat, ou bien encore, à 
la mort d'un individu déterminé, à payer à ses héri- 
tiers, une certaine somme convenue. Mais elles ne 
s'engagent dans aucun cas ni à protéger la pcrsoniie, 
ni à garantir la propriété de celui qui s'assure. 

L'Etat au contraire ne rembourse jamais rien à per- 
sonne. Il se borne à protéger tous les citoyens. Si nous 
mourons,. il ne paye rien à nos héritiers; si notre mai- 
son brûle, il ne noua donne pas un centime. Il se 
contente d'entretenir une police pour empêcher les as- 
sassinats et les vols,, et des régiments de pompiers pour 
éteindre les incendies» 

Si donc^sous quelques-uns de ses aspects,. Timpôt 
peut, être considéré comme une assurancey il faut 
avouer que c'est là une assurance d'un ordre nouveau 
et que cette définition ne nous en doanerait aucune 
idée exacte si nous n'en connaissions pas la nature. 

D'ailleurs,, toutes les. administrations publiques ne 
sont pas destinées à nous garantir et à nous protéger* 
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La poBte, qui transporte nos lettres^ le génie qui fiiit 
et qui entretient nos soutes, le télégraphe qui transmet 
nos dépécbes ne nous protègent pas. Us nous rendent 
siœplemient des services analogues à ceux que pour- 
raient nous rendre une compagnie de chemin de fer, 
un ingénieur civil et/ un commissionnaire. 

La définition de M. Emile de Girardin n'est donc 
pas* seulement imparfaite ; elle e^ encore incomplète 
et ne peut être* acceptée.. 

Celle de Proudhon n est pas plus recevable. 
Proudhoa dit : r impôt est un échange* 
a Ce que le pouvoir donne aux citoyens entserifices 
de toute» sortes doit être l'équivalent exact de ce qu*il 
leur demande^ soit en argent, soit en travail, soit en 
produit. 

0, Tel sera notre premier principe, dont chacun sent 
immédiatement la portée, mais dont chacun voit en 
même temps combien Fapplication laisse à désirer : 
r impôt est un- échange, » 

Nous voulons bi«nque Timpolsoit un échange ; mais 
nous répéterons ici eucore ce que nous disions plus 
haut de r impôt-assurance : si c'est la un écliaugef cet 
échange ressemble assurément peu aux opérations 
économiques qu on a Thabitude de désigAer par ce 
mot. 

Le caractère de Téchauge ordinaire, c^est d'éti^e li- 
bre. L'impôt est obUgatoii^e. Lorsque j'ai besoin d'un 
cahier de papier, je me rends chez le marchand, je 
débats Iç prix et je n'achète que si ce pris me convient. 
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Le pereepteoT ne me permet pas de riea débattre. 
Dès qu'un împftt a été voté par l'Assemblée, alors 
m£me qae le député de mon choix y aurait fait oppo- 
sitiou, quelque lourd que je le trouve, quelque désir 
que j'aie de me priver du service phitM que de le payer 
si cher, il me faut verser la somme et me taire. 

En outre, l'échange implique la concurrence. lia où 
il y a monopole, là où je suis jugulé, il n'y a plus d'é- 
change proprement dit. Or, l'impAt est un monopole. 
Je ne suis point admis à dire i l'Etat : > Vos tarifs pos- 
taux sont trop élevés, je vais m'adresser à une compa- 
gnie privée, > 

Ajoutons enfin que cette idée de F impôt- échange 
exclurait celle de la proportionnalité del'impôt. Quand 
j'échange un produit contre un autre produit on ne me 
demande pas quelle est ma fortune ; la seule question 
à débattre est celle de la valeur des produits échan- 
gés. Une paire de souliers d'une qualité donnée n'a 
pas deux prix, l'un pour le pauvre, l'autre pour le ri- 
che. Il en serait de même pour l'impAt si l'impôt était 
un échange. Les services publics profitent à tous et 
tous devraient subvenir également à leur entretien, à 
' >n ne put déterminer exactement dans quelle 
acun en bénéficie. 

: si vrai que dans celles de ses parues qui se 
nt le plus de l'échange, l'imp6t cesse d'être 
onel. Les tarifs de la poste et des chemins 
appartiennent à l'État sont les mêmes pour 
>nde. 
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Li^impôt nVst donc pas un échange. Il diffère abso- 
lument du phénomène économique qui porte ce nom 
et dont Tachât et la vente sont le type. 
Qu^est donc Timpôt ? 
n est à peu près impossible à définir. 
Donner une définition, c^est classer ce que Ton dé* 
finit ; c'est dire : tel phénomène, telle institution se 
placent à c6té de tel autre phénomène, de telle autre 
institution pris comme types. Or Timpôt est jusqu'à 
ce jour seul de son espèce ; c'est un phénomène éco-» 
nomique sui generis^ destiné peut-être à servir de 
type à son tour. II ne peut pas être classé et partant 
pas défini. 

Ce que nous pouvons établir, c*est, 1^ que l'impôt 
est une contribution obligatoire destinée à subvenir 
aux dépenses que nécessitent les services publics, dé- 
penses auxquelles tout le monde doit participer dans 
les limites de ses facultés contributives, puisque tout 
le monde est appelé à en jouir ; et 2*^ que l'impôt est, 
entre les mains de TÉtat, un moyen coercitif permet- 
tant d'imprimer à la société une direction déterminée. 
Les ultra-individualistes, Proudhon en tète, ont 
beaucoup contesté ce dernier point. Proudhon cepen- 
dant, sans cesse en contradiction avec lui-même, in- 
voque l'impôt coercitif sansle nommer, à chaque page 
de son livre : Théorie de V impôt. 

Par exemple, ne dit-il pas, à la page 159, pour 
combattre l'impôt somptuaire : 

« Or, de même que l'impôt respecte, pendant un 
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certain temps^ la propriété Bouvellwiaiit bàde et. le 
ehamp nomrellèmeal défrichéi de même il doit ae- 
caeilUr en franchise les prodoits^ nouveaux. et,hs obj^te 
précieux, ceux-ci parce que leur rareté doit être in- 
cessamment coaihattue, ceaj;rli parée (jue touteJaYen- 
tion mérite emùauragemaiU., » ? 

Et à la page 200 : 

« Je propose en oolre : 1^ d'appUqwr aux rontmio 
prineipe de la progression dansles deux sens, a'est-i^ 
dice.de fiiîie la pavt dn fisc plufr forte sur les^gcaniies 
p]»priétés et sur les plus petites, afin de pomsçr in^ 
seruiblement iPun coté à la division des imstes do^ 
mairies^ de F autre à la réunion des parcelles. » ? 

Tu'imçàly dans ces deux passages^ n est-il pas établi 
en vue d*une direction à imprimer au corps social ? 
N*est4lpas coercitif au premier chef ? 

G!est.qu*en effet Thonune est un être sooîaV; c'est 
qu en effet l'homme a. des instiocts collectifs aussi 
fortsy aussi néeessaires à son existence que ses^instincts 
indivi^els-; c'est qu'en un mot tout ne peut pas. éti^e 
fait par Tindividii^ pas^plus que tout ne peut être fait 
pas la société., ce qui condamne irrévocahlemeait, 
comme nous Faxrons établi plus haut, ajossl bien les 
individuali&tea purs que les communistes^ 

Nous savons tous que Fabus^ du tabac nuit àla santé 
et surtout au développement intellectueL En somme, 
cependant, comme les effets délétères du tabac ne se 
font sentir qu'à la longue^ eo modifiant Fétat intel^- 
lectuel de. la natioa plutôt q^f en nuisant diceclemient 
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à chaque homme en particulier ; comme, même au 
point de vue de la santé de chaque fumeur, ces 
effets sont assez lents pour être imperceptibles, il 
n^est pas un seul d^entre nous que ces considérations 
•arrêtent et empêchent de fumer. 

Chacun se dit : « Si cela me nuit, c'est si peu, 
qu^ii n'y a pas Heu de m'^en préoccuper. » Quant au 
point 4e vue général, chacun ajoute : « mon action 
sur la société est très-faible *, si je cessais de fiimer, 
les autres fumant encore, rien ne serait changé. Mieux 
vaut donc que je continue' de fumer moi-même. » 

Mais rhomme est un être social. Il se réunit dans 
ses comices ; il nomme des mandataires chargés de 
veiller sur les grands intérêts du pays; ces manda- 
taices comprennent que Tabus du tabac est nuisible, 
et ils frappent ce produit d'un impôt, afin qu'on en 
consomme moins» Chaque homme, agissant collecti- 
vement, remplit ainsi ua devoir qu'il ne remphrait 
certainement pas en agissant comme individu» 

Tel est le rôle de Timpèt coercitif. 

Il s>'applique aussi bien et mieus aux« sociétés dé* 
mocratiques qu'aux, sociéliés monarchiques.. C'est le 
levier à l'aide duquel tous les hommes, pris en 
niasse et collectivement, réagissent sur chacun d'eux 
en particulier et accomplissent ainsi ce. que, isolément, 
personne ne pounrait accomplir. 

Ces principes sur la natur^de l'impôt une fois posés, 
uoufr aivons à- voir quelles sontlesmeilleiuces bases sur 
les^pidles l'impôt puisse ètace assis» 



II 



Sous notre ancien droit, TimpAt était le signe de la 
servitude. C'était le tribut , la redevance payée par 
Tesclave au maître, par le vaincu au vainqueur, cpiel- 
que chose d^analogue à la contribution de guerre que 
prélève en ce moment sur nous TÂllemagne. 

Le noble, le seigneur, le prêtre en étaient exempts. 
Lorsque, dans les grandes crises, ils consentaient à 
venir en aide au trésor, ils faisaient ce qu'on appelait 
à cette époque un don gratuit^ gratuit en ce sens qu'ils 
n'étaient forcés par rien à lé faire, qu'ils le faisaient 
de leur propre volonté. 

Le peuple, au contraire, le serf, l'esclave, ne pos- 
sédait rien, ne pouvait rien posséder. On lui laissait la 
faculté de vivre, et c'était beaucoup. En échange de 
celte faculté de vivre, il devait cultiver la terre du 
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seigneur, oa du prêtre ou du roi, et ne conserver du 
produit que ce qui était indispensable à sa subsistance. 
Tout r excédant, on le lui reprenait sous forme d'im- 
pôt. Le pauvre était taillable et corvéable à merci. 
Tout ce que Ton pouvait extraire de lui, on l'ex- 
trayait. 

La révolution a renversé de fond en comble cet 
échafaudage d'iniquité. 

L'impôt, désormais, n'est plus le signe de la servi* 
tude. Il est le signe de l'indépendance, de la liberté, 
et il doit être payé par tous. 

La société est obligée, pour vivre, pour se déve- 
lopper, pour progresser, d'organiser des services pu- 
blics qui profitent à tous. Ces services, comme tous en 
profitent, tous doivent les payer. 

Telle est, au moins, la théorie. Sans doute, sous la 
monarchie, on lui donne facilement une entorse. La 
monarchie est le passé, quoi qu'on puisse dire , et, 
même lorsqu'elle a l'apparence démocratique, même 
lorsqu'elle prétend respecter le droit moderne, elle 
retourne insensiblement au droit ancien. 

L'empire parlait bien haut de son attachement aux 
grands principes de 1789, hase du droit public et privé 
des Français. Il n'avait garde d'exempter de l'impôt 
la tourbe des hauts dignitaires qui l'entouraient ; mais 
il arrivait au même but par d'autres moyens. Au lieu 
de faire servir le produit de l'impôt aux services pu- 
blics, il laissait les services publics en soufirance et se 
bornait à enrichir ses complices, si bien que, quand la 



XeS LA BEPfBtlÇTir. RADTCALB. 

EVnmeest venne, la France s'csttronvëtilmJeà l'en- 
vabisseur, sans moyens dc-défeme. 

Cela nous oendirit à ce second pnncipe, qni emn- 
pWte le premier. Vimpôt, payé par tous, .doU être 
reproductif d utilité. 

Ea d'autres termes , si je donne cent francs à l'État, 
l'État doit me rendre une \-aleiTr pgale en services de 
toutes sortes. Toute somme demandée an conttibaable 
et qui ne se transforme p»s pour lui en une utilité 
équivalente est un vol. 

La monar<^ie impériale et la monarchie de juillet 
ont respecté le premier principe. Elles ont feit con- 
tribuer tout le monde ; mais elles se sont bien gar- 
dées de respecter le second, et elles n'ont fait bénéfi- 
cier que quelques-uns. 

Il appartient à la République, -au gouvernement du 
peuple par et pour le peuple, de faire participer tons 
les citoyens à ce dont tous les citoyens ont la charge. 
Il lui loi appartient, en un mot, de iaire disparaître 
le gaspillage de nos finances et de réaliser cet idéal, 
y impôt établi sur une assiette équitable et- toujours 
reproductif d utilité , 

Revenons aux principes. 

L'impAt doit être payé par tous. Nais doit-il l'être 
par tous également ? 

Le bon sens dit que non. 

d il est clair que le riche et la pauvre n'en 
las les mêmes -avantages et que cétnï qui 
le plus doit payer le plus. Or, celui qui bë- 



fféfiicie le plus, cVstlieTidie. Le grttnà camrner^mti^ 
qui transporte de nombreux produits et qm^oynge 
souvem, jouit bien plu« des voieis de oomtttfuiifoictiecL 
que l'ouvrier qui ne quitte pas son usine. Celui qui 
possède de vastes domaines à sauvegarder a bien plus 
d'intérêt que celui qui n'a rien à Teutretien d'-one 
bonne police qui défende ses biens contre les dépré- 
dationsântérieures, et d'une bonne armée qui les dé-- 
fende contre Pètrsmger. 

Xfne^autre 'considération milite ^encore en (kveur de 
la proportionnalité et même de la progressivité ^ 
rimp6t« 

L'impôt est, nous venons de le dîre/un moyen de 
coercition qui permet à iFÉtat d imprimer un» direc- 
tion au corps social. 

Dans l'antiquité, iraristoforatîe dominait. EUeten« 
dait à perpétuer sa domination. 11 fallait, pour cela, 
s'opposer à 'ta division de k terre; il fallait empêcher 
les uns de perdre et les autres d^acquérir. 

Empêcher les uns de perdre, on obtenait, nous 
l'avons vu, ce premier résultat par ie 'droit d'ahiesse 
et les substitutions. 

Empêcher les autiWB dUiccpiërn?, on. a t leig a a it-ce se- 
cond but en faisant peser eisclasivemeiit sur le people 
toutes les «haines de IHmpèi. 

iPttr suite de la révolution de f 749, l^stérét eocMll 
s'^est Mitoavnè. L'intéopêt sooial n'est plus aujonsdliiii 
rinténèt^d'uneoaste, o'est rmiéiétde*toQ». 

Qr, l'intérêt de-tous, e'estquelaprepriétéiv'élende, 
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se généralise, parce que la propriété est la plus haute 
expression de la liberté ; parce que là où il n*y a pas 
de propriété, il n y a point d'indépendance et partant 
point de république ; parce que Thomme, à mesure 
qu'il se développe, s'éloigne avec une égale horreur et 
de Toligarchie et du communisme. 

Si Ton vent que la propriété se généralise, il faut 
favoriser les petits propriétaii^s, non pas au point de 
rendre la grande propriété impossible et d'arrêter 
ainsi Fessor du travail, mais au point de la restreindre 
assez pour la rendre inoffensive. 

Empêcher la reconstitution de la grande propriété 
antique, toute notre législation vise à ce but. C'est 
pour cela qu'elle oblige un père à diviser également 
ou à peu près également ses biens entre tous ses en- 
fants ; c'est pour cela qu'elle interdit les substitutions ; 
c'est un des motifs pour lesquels enfin elle considère 
le riche comme devant contribuer plus que le pauvre 
aux dépenses publiques. 

Voilà un premier point bien établi. Le riche doit 
payer plus d'impôt que le pauvre, mais dans quelles 
propoitions? Les taxes seront-elles proportionnelles ? 
C'est-à-dire suivroiit-elles un taux uniforme quelle 
que soit la fortune de l'individu, si bien que celui qui 
possède 10 000 francs de revenu paye simplement 
10 fois plus que celui qui n'en possède que 1000 ? 
Seront-elles progressives? Suivront-elles un taux qui 
aille en s'élevant avec la fortune du contribuable, se- 
lon une progression déterminée, de façon à ce que 



DB l'impôt. 205 

rîmpôt étant de 3 p. 100^ jesuppose, pourquiconque 
a une fortune inférieure à 10000 francs de revenu, 
soit de 4 p. 100 pour ceux dont les revenus dépa'ssent 
cette somme, de 5 p. 100 pour ceux dont le revenu 
s'élève au dessus de 20 000 francs, et ainsi de suite? 

Telle est la question qui s'agite depuis longtemps 
et que Ton a résolue différemment suivant les lieux 
et les mœurs« 

La contribution mobilière en France est progres- 
sive dans quelques villes, à Paris notamment. L'impôt 
sur le revenu est progressif en Bavière. Au contraire, 
Vincome-taa: en Angleterre, Tirnpôt foncier en France, 
sont simplement proportionnels. 

C'est qu'aussi cette question n'a rien d'absolu. Sui- 
vant le milieu, suivant les époques, il est bon de gre- 
ver ou de dégrever la grande propriété. Les charges 
sont-elles assez lourdes pour nuire à Taccumulation 
des capitaux et par cela même au développement de 
rindustiùe et à la prospérité nationale, il faut les di- 
minuer et revenir à la simple proportionnalité ou tout 
au moins à uue progression très-lente. 

Les capitaux, au contraire, menacent-ils de s'accu- 
muler dans quelques mains et de ramener une espèce 
de féodalité financière, il faut combattre cette ten- 
dance par un impôt progressif dont la progression 
soit assez forte pour être efficace. 

Il y a, du reste, en faveur de l'impôt progressif^ 
un argument que personne n'a jamais fait valoir et qui 
a, je crois, son importance. 

12 
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L'impôt lUHifM Mt miB Kb^te aajmorà.'bm ithan- 
àoeoie par la {dapart des écanonÙMM. Sa^ JUidgers 
sonttropélevéspoiir qu'il soit possible .de ,le»é(|iiilÂbiB«- 
«1 ne s'adceuant tpi'à une Hule sooree de «evenus. Il 
tot puiser à toatm les sQuroes, frapper la productioa 
Boiu loutes aes fonDes. Il faut, *a un mot, rûi^t 
lanUiple. 

Les impAts indirecte, les impAts sur la eaoianiMa- 
tàoa, quelques tnamyàoîenU qu'ils .aient —.et b»iis 
allons BMHUrer que ces iiiconvëiiieQtB:SOD,t imiaeiiies, 
— :sont nécessaires. On peut ne pas les «uçso«aitiec, 
on le doit; on peut même peut-être les diminuer, 
mais on ne peut pas Les £Û£e dispuaitre. 

Or, les imp6ts sur la consommation ne sont pat 
proportionnels. Nous verrons |dus loin qn'ils coostî- 
tueiU une rentable capitatioa, un imp6t psogceiùf 
dans le sens de la misère^ 

Si do«c, le principe de la proporlionnalîti «st.res- 
pecté ou parait l'être dans l'impât direct; il ne. l'est 
pas dans l'impôt indtEect^ et o^a suffit ppur que la 
proportionnalité n'existe pas sur l'impèt total, pour 
que, ai^Qurd'hui comme autrelbis, maJgiiÈ .teut^Jes 
belles théoDËS ioscrites en tête de nce code^. le pau- 
vre paye .plu» que le fiche. 

L'impôt direct progressif dans le sens de la Cor- 
tune, est un moyen.de contre-balancar rmi^tindi- 
— ^ — "tgreasif dans Le sens de la misère et de i^tai>Iir 
artiouualité. 
avons à rechcrclur maintenaat où et dans 
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quelles limites on peut admettre le principe de la pro- 
gressivité. 

Dans tous les cas, que la progressivité soit ou non 
admise, il reste acquis à la discussion qa*au moins la 
proportionnalité est juste, et qu^il faut tendre par 
tous les moyens à la rendre effective. 



m 



• 

Oa classe les impôts en deux grandes catégories : 
les impôts indirects et les impots directs. 

Les plus importants des impôts indirects «ont les 
impôts de consommation, il n*y a guère en dehors 
d*eux dans cette catégorie que Fenregistrement et le 
timbre dont nous ne parlerons pas, parce que ces im- 
pôts, par leur proportionnalité, se rapprochent beau- 
coup plus des contributions directes que des impôts 
de consommation à côté desquels on a coutume de 
les classer. 

On donne le nom d'impôt de consommation à toute 
taie qui frappe les objets destinés à être consommés, 
comme le sel, le sucre, le tabac, le vin, les alcools, 
le café, les allumettes, la soie, la laine, le coton, etc. 

Ces taxes ont pour résultat d'élever le prix de vente 
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de la iQarchandise ; ils font, pour ainsi dire, partie 
de la valeur de Tobjet, et les contribuables les acquit- 
tent en achetant chaque Jour ce dont ils ont besoin. 
Sauf la surveillance nécessaire pour éviter la con* 
trebande, rien de plus facile à percevoir que les taxes 
de consommation. On les fait payer en masse par 
rindustriel producteur, qui se rattrape en vendant sa 
marchandise plus cher, et le fisc est sûr de ne rien 
perdre. 

Mais il faut surveiller les contrebandiers-, mais il 
faut exercer les fabricants qui ont tout intérêt à trom- 
per le fisc et à bénéficier de la différence entre la va- 
leur de la matière exempte de droits et la valeur de 
la matière imposée, et FÉtat se trouve obligé d'en* 
tretenir tout une armée d^employés. Aussi les impôts 
de consonmiation, s'ils sont faciles à percevoir, sont- 
ils en même temps d^une perception fort coûteuse, et 
c^est là déjà un vice très-sérieux. 

Ce n'est point là cependant la principale objection 
qu'on puisse leur opposer. Leur vice capital est de ne 
pouvoir pas devenir proportionnels. Le plus souvent 
ce sont de simples capitations; tel est le cas de l'im- 
pôt du sel. 

« Le sel, dit M. Passy, est une de ces choses dont 
personne ne peut se passer et dont chacun use en 
quantité pareille. Qu'en résulte-t-il? C'est que chacun 
paye à l'État la même somme à Toccasion du sel 
dont il a besoin..., il y a plus : partout ce sont les 
pauvres que la nature même de leur alimentation 
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force à acheter le plus de sel ; et, parmi les pauvre», 
ee sont les nécessiteux, ceux qui ont à leur charge le 
pk» grand nombre d^enfants, qui en consonmient da^ 
vantBge. Ainsi l'impôt, de classe à cksse, et, dans 
ehaque classe, de personne à personne, pèse en rai- 
son inverse des facultés et des revenus. » 

On répond que le sel est bien loin d'être la seule 
matière imposée, que les autres objets taxés sont d'une 
nécessité moins absolue, que la taxe qui pèse sur eux 
se transforme moins facilement en capitation. Cest 
une erreur grossière. Les impôts indirects, pour être 
productifs, doivent s'adresser aux produits de néces* 
site première* et universelle, et voilà pourquoi tous les 
gouvernements' ont si volontiers frappé les substances 
alimentaires. 

Or, les substances alimentaires sont consommées 
en plus grande quantité par les travailleurs que par 
les oisifs; et, comme l'impôt frappe non la qualité 
mais la quantité, qu'il est à peu près impossible^ dans 
ht plupart des cas, de l'établir ad valorem^ on re- 
tombe toujours sur cette énormité : Timpôt payé sur- 
tout par ceux qui ne possèdent rien,l'impôt progressif 
dans le sens de la misère. 

Une- taxe personnelle qui serait acquittée par tous 
également, et qui rapporterait la même somme à l'É- 
tat, serait certainement plus juste et moins contraire 
aux règles de la proportionnalité que* nos impôts ao^ 
fuels, quelque injuste qu'elle fût d'ailleurs; 

Les impôts de consommation présentent un seeoad 
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et grave désavantage qa'oa ne retrouve pas dans les 
impôts directs, que n'aurait même pas une taxe per- 
sonnelle, lis se prêtent plus facilement que tous les 
autres au gaspillage des finances. Le peuple acquittant 
chaque jour ses contributions à mesure qu'il achète 
son sel, son vin, son sucre, son tabac, confond la 
sonsme qu'il donne au fisc avec celle qui est l'équiva- 
lent de la valeur de l'objet ; il ignore ce qu'il- verse 
annuellement entre les mains de l'Etat, et, ne le sa- 
chant pas, il est moins porté à exercer une surveil- 
lance rigoureuse. Si chacun se rendait eixactement 
compte de ce que l'État lyi demande, chacun aussi 
voudrait connaître l'emploi qu'on fait de son argent 
et les dilapidations seraient plus difficiles. 

LeS'impôts de consommation occasionnent donc de 
graves' abus. Peut-il être cependant question de les 
abolir?' 

Nous n'hésitons pas à répondre négativement. 

D'abord, au point de vue actuel, avec les charges 
énormes qui pèsent sur nous, il est clair que nous ne 
pouvons songer à rien abolir, que nous ne pouvons 
paS| en présence de l'ennemi qui n'a point enco>'e 
fini de toucher son butin, modifier de fond en com- 
ble notre système fiscal. U faut avant tout nous dé- 
barrasser de la Prusse, laver le sol français de la 
souillure de l'étranger, faire fece aux engagements 
que nous avons été forcés de prendre. Désorgani- 
ser mis lances serait un singulier moyen' d'y par-* 
vieair» 
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Ensuite, en nous plaçant même en dehors du mo- 
ment présent, à un point de vue purement théorique, 
nous devons reconnaître que tous les impôts de con- 
sommation ne sont pas à supprimer. Ceux qui portent 
sur des substances utiles à 1* alimentation, comme le 
sel, le sucre, le vin, etc., doivent disparaître; mais 
toutes les consommations ne sont pas utiles, et l'impôt 
est un excellent moyen de diminuer celles qui sont 
nuisibles. Si Tusage de l'opium ou du haschisch ve- 
nait à se répandre en France comme en Orient, nous 
consentirions volontiers à grever ces substances toxi- 
ques d'un droit très-élevé. 

La vérité sur les taxes de consommation est par 
conséquent celle-ci : 

Ces taxes sont toujours injustes et mauvaises à 
moins qu'elles ne deviennent, entre les mains du gou- 
vernement, un moyen coercitif d'empéchér des con- 
sommations malfaisantes. 

Si donc en ce moment nous avons les bras b'és par 
la situation que l'empire nous a faite, il faut tendre 
dans l'avenir à dégrever tous les produits de pre- 
mière nécessité et à se rattraper sur des taxes directes 
et proportionnelles, voire même sur des taxes sage- 
ment progressives pour compenser , comme nous l'a- 
vons dit plus haut, la progressivité inverse de ceux 
des impôts de consommation qui sont impossibles à 
abolir. 

Si l'an dernier le ministère des finances avait été 
confié à un homme imbu des idées de progrès, au lieu 
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de proposer et de faire accepter de force par la 
chambre des taxes sur les matières premières qui ne 
sont qu'on retour non avoué à la protection, on aurait 
demandé à TimpÔt sur le revenu les sommes nouvelles 
dont rÉtat avait besoin. Dans quelques années, quand 
les charges qui pèsent sur le pays auraient diminué et 
qu'il aurait fallu par suite songer à diminuer pro- 
portionnellement les impôts, on aurait fait porter le 
dégrèvement sur les taxes de consommation, et petit 
à petit on serait arrivé à un système fiscal conforme 
à la justice. 



lY 



L*iinpôt sur le revenu, dont nous venons de pro- 
noncer le nom pour la première fois, n'est pas une 
nouveauté. Il existe déjà en Amérique, en Angleterre, 
en Allemagne, en Italie. En France, il a été jusqu'à 
ce jour repoussé par la routine des gouvernements, 
malgré l'énergie avec laquelle l'ont défendu plusieurs 
économistes et, parmi eux, des hommes qui certes ne 
sont pas suspects de sympathies révolutionnaires: 
MM. Passy et de Parieu, par exemple. 

Par quelles objections Ta-t-on combattu? 

1* On a dit qu'il répugne au caractère des races 
latines, et que les races anglo-saxonnes seules peuvent 
s'y accommoder. 

C'est là un argument dont on fait usage, à défaut 
d'autres, toutes les fois qu'il s'agit de s'opposer à 
Timportation dans notre pays d'un progrès empruoté 



au mBiiomB àxt H^atà. fl b « ysimm eu unie piHM^e Jia- 
Imir^ il Q^en.a ftluB AUDime depuis que la ttucç ma^ 
la pr(jq>rUté mobiUèra (tassa suUa richezza mcâsik} 
9'est,acclimatée>eii Italie. 

â° On a pvéteadu que, bmàé^n vue d'im idéal «de 
propocticmnaUté et de jisstti^ » il ^teud à.desvei^ im- 
pôt ttuiqjue, et que rûaipM unique, eat une utopie. 

Si rimpèt uiûque ept iUUe utopie, Gomme nous «u 
sommes profondément convaincu, c'est-àrdire s'il est 
ircéaUsable , il n y a |ias À oraindise .qu'il se awalise.^ 
mais. Si par hasard il se réalisait un joui:., <c'<e8t ^^pie 
Iqs économistes se seraient trompés, c'est qu'il »e 
serait pas une utopie, et idoos nous ^usicms Jien de 
nous féliciter, puisque lepçfiiblème .de hi péf^équatmn 
de rimpôt, c'est-à-dire sa répartition .^piitaUe et 
proportioQnelle, serait résolue^. 

D'ailleurs, en fait, nous n'aurions pas ce^bonl^uir^ 
Dans les pays où le .revenu ,eat imposé, nous n^a^ons 
pas vu l'unité de l'impôt »e produire , et nous .ne da 
verrions pas davants^ ;Se produire en France, perce 
que les budgets de tous les États sont aujourd^uû \mp 
élevés pour qu'on ^puisse îles équiUbrer sans fri^|>er 
la richesse sous toutes sesformies. 

&^ On affirme que l'impôt #ur Je reivwu it«i^ ji 
Revenir pjrogppessif . 

J'ignore où les écon<miMs qui ise jscffveiit À'm^ 
p«peil jurgument ont découvert ^cette .tendanœ. .Btte^i 
pu se rasmifie^r ^n J3avié«e ; amis, ià coup siftr, «elle 
ne s'est manifestée ni en AnflelnsDe ni^^n. ttalîe^ 
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- La progressivité est applicable à TimpÀt sur le re- 
venu» nous en convenons; mais cet impôt u*est pas le 
seul auquel elle soit applicable. Elle s'appliquerait tout 
aus^ bien à Timpôt foncier, et dès aujourd'hui elle est 
appliquée à Paris à la taxe personnelle et mobilière. 

La question de la progressivité est une question à 
part. Si rimpôt sur le revenu est accepté un jour, il y 
aura lieu de discuter s'il doit prendre la forme pro- 
portionnelle ou la forme progressive. Nous croyons y 
pour notre part, qu'il faudrait le rendre progressif ; mais 
il est tout aussi facile, sinon aussi juste, de l'asseoir 
sur une base proportionnelle. L'argument tiré contre 
lui de sa tendance à devenir progressif tombe donc 
de lui-même devant la simple observation des faits. 

4® On argue contre l'impôt sur le revenu de son 
caractère vexatoire qui obligerait l'Etat à s'immiscer 
dans la fortune de chaque citoyen, et de la facilité 
avec laquelle, étant basé sur les déclarations des 
«contribuables, il ouvrirait la porte à la fraude. 
' Quel est Fimpôt auquel on ne puisse adresser ces 
critiques ? 

Est-ce que l'État ne se fie pas à la déclaration des 
contribuables, lorsqu'il perçoit les di^oits sur les mu- 
tations à titre onéreux? Est-ce que, daas les mêmes 
cas^ il ne s'immisce pas dans la fortune des citoyens, 
lorsqu'il contrôle les fléclarations qu'il croit menson- 
gères? Est-ce qu'enfin ce contrôle est moins vexa- 
toire et moins inquisiteur que celui qui s'appliquerait 
i la détermination du revenu? 
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Il suffit d'ailleurs d'opérer comme en Angleterre, 
pour rendre très-difficiles les fausses déclarations et 
très-rare la nécessité du contrôle. 

Chez nos voisins, Vincome-tax est divisée en cinq 
cédulesy que Ton désigne par les cinq premières let- 
tres de Talphabet : Â, B, G, D, E. 

La cédule Â renferme les produits du sol. Ces re* 
venus sont fixés par le cadastre, et l'impôt qui les 
frappe est aussi simple à établir que l'impôt foncier 
chez nous. 

Il en est de même pour la cédule B, relative aux 
bénéfices des fermiers. Ces bénéfices sont établis 
d'après leur rapport présumé avec la valeur de Tim- 
meuble affermé. On les calcule encore d'après le ca« 
dastre. 

La cédule C se rapporte à toutes les valeurs mobi- 
lières qui se négocient à la Bourse et qui se payent 
dans le pays. Ici l'impôt est supporté par chaque con- 
tribuable suivant une proportion mathématiquement 
execte, l'État et les compagnies prélevant eux-mêmes, 
sur les coupons qu'ils payent, la part afférente au 
Gouvernement. 

Quoique d'une manière trop restreinte, puisque la 
Rente n'est pas taxée, c'est ainsi que l'on procède en 
France depuis un an bientôt pour recouvrer l'impôt 
que l'Assemblée a établi sur les valeurs mohilièresB 

Dans la cédule E se rangent les salaires des em- 
ployés, salaires connus et sur lesquels les fausses dé- 
clarations seraient impossibles si, en cas de fraude, la 

13 
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pénalité atteignait Tinduatriel qui paye le salaire au 
lieu de l'employé qui le reçoit. Celui que la pénalité 
frapperait se trouvant être en même temps celui à qui 
la fausse déclaration ne profiterait pas, il est, en efifct, 
peu pîésumable qu'il s exposât gratuitement à Ta- 

mende. 

Reste la cédule D relative aux bénéfices du com- 
merce et de rindustrie, bénéfices établis par les dé- 
clarations des contribuables et fixés sur la moyenne 
des trois dernières années. 

La fraude y est plus facile que dans les quatre au- 
tres catégoiîes. Mais, d'une part, dans la masse, ces 
bénéfices ne forment qu'une portion des revenus im- 
posés, et, de l'autre, les industriels n'ont aucun inté- 
rêt à diminuer leur crédit en répandant l'idée que leur 
fortune est inférieure à ce qu'elle est en réalité. Ajou- 
tons à cela la possibilité du contrôle de l'Etat pour les 
cas où les déclarations seraient notoirement menson- 
gères, une forte pénalité contre quiconque aurait frus- 
tré le trésor, et l'impôt sur le revenu sera aussi facile 
à fixer et plus facile à percevoir que tous les autres. 

Quant à ce qui est de donner une prime à la fraude 
et d'être démoralisateur, il l'est au mênie litre que 
tous les autres impôts, ni plus ni moins. Rien ne prête 
plus à la fraude et aux falsifications que les taxes sur 
les objets de consommation. Ces taxes ont donc le 
même défaut que l'impôt sur le revenu et, ^u point 
de vue de la proportionalité et de l'équité, elles n'en 
ont pas les avantages. 
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s® Eùfin on avait coutume autrefois de vanter outre 
mesure notre système fiaaacier, nos budgets à peu 
près en équilibre, et Fou ajoutait qu'il ne fallait pas y 
porter le trouble par des changements dont les résul- 
tats ne pourraient pas être exaetemeAt prévus ; que 
d'ailleurs l'impôt sur le revenu était une ressource su-* 
préme à laquelle il ne faudrait s'adresser que dans les 
circonstances extraordinaires où de nouvelles et im- 
portantes ressources deviendraient nécessaires. 

Ces circonstances exceptionnelles sont malheureu*- 
sement venue». L'occasion était donc propice pour 
essayer de l'impôt sur le revenu, puisqu'il s'agissait 
non de remanier tout notre système fiscal, mais sim- 
plement de créer au trésor des ressources nouvelles. 

Le Gouvernement a préféré s'adresser une fois de 
plus aux impôts de consommation, aux tarifÎB de 
douane. C'est son affaire et non la nôtre qui avons 
lutté et voté contre son projet. Nous n'avons pas à 
nous occuper de cette question actuelle ; mais nous 
avons à nous demander si, sur cette matière, une 
constitution républicaine doit ou non demeurer 
muette. 

Il y a dî^ns tout impôt deux côtés à considérer : sa 
nature et sa quotité. La quotité ne peut nullement 
être prévue par la constitution. Elle varie chaque année 
avec les besoins du trésor et avec le rendement qui 
n'est jamais exactement le même deux années de suite. 
Elle doit donc être laissée à l'appréciation toujours 
libre du pouvoir législatif. 
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Il n'en est pas de même de la nature de Timpôt, de 
son assiette. 

Etablir Timpèt sur une base nouvelle» ce peut être 
engager la nation dans une voie économique dont il 
serait ensuite très-difficile de sortir, et contre toute 
éventualité de cette espèce, la constitution doit nous 
sauvegarder. 

Il faudrait donc que le pacte fondamental détermi- 
nât les diverses espèces d'impôts et le rapport qu^ils 
doivent conserver dans le budget, de manière à ga- 
rantir aux citoyens la proportionalité et à empêcher 
les pouvoirs publics de se lancer inconsidérément dans 
une politique de protection ou de libre échange à ou- 
trance. 

Il faudrait en un mot que pour Tassiette de Timpôt, 
comme pour l'instruction publique, comme pour l'or- 
ganisation des divers pouvoirs, le pays ne pût changer 
de système qu*après mûre réflexion, c'est-à-dire après 
au moins deux élections successives. 



CHAPITRE XV^ 



LIBERTÉ D'ASSOCIATION, LIBERTÉ DE RÉONION, 
LIBERTÉ DE LA PRESSE. 



La liberté d'association , la liberté de réunion, la 
liberté de la presse se lient d'une manière si intime à 
Texistence du suffrage universel que les républicains 
espagnols en 1868, aux€ortès constituantes, les appe- 
laient des droits illégislables. 

lUégisIables en effet, car il en est d'eux comme de 
la République, elle-même ; le peuple a la faculté de les 
suppiîmer, de les restreindre ; mais il ne le peut que 
par un abus flagrant de pouvoir, auquel il faudrait 
s'opposer par la loi si la loi pouvait jamais prévaloir 
contre la force suprême, la volonté nationale. Elle ne 
le peut pas ; seulement, si elle est impuissante à en- 
tourer ces droits primordiaux d'une garantie absolue, 
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impuissante à les protéger contre le pays, autrement 
qu'en répandant l'instruction et en faisant compren- 
dre à quel point ils sont respectables, il lui est possi- 
ble de les protéger contre les entreprises inconsidérées 
ou criminelles d'une chambre unique qui pourrait, à 
un moment donné, substituer sur ce point sa volonté 
à celle de la nation. Elle doit les placer sous la sauve- 
garde de la constitution. 

Nous disons que la liberté de s'associer, de se réu- 
nir, d'écrire sont les corollaires naturels du suffrage 
universel. 

Pour que le suffrage universel soit ce qu'il doit être, 
pour qu'il ne devienne pas un instrument de despo- 
tisme entre les mains de quelques-uns, pour que ses 
décisions soient dignes de respect et d'obéissance, il 
faut qu'il soit éclairé. Il faut que chaque électeur sa- 
che pourquoi il vote, il faut que tout suffrage exprimé 
soit un suffrage réfléchi ; et comment le serait-il, si lef 
citoyens n'avaient pas la faculté de se concerter sui 
ce qui les intéresse, de s'instruire, d'étudier les ques- 
tions ? 

La faculté de se concerter, c'est le droit d'associa- 
tion. 

La faculté de s'instruire, d'étudier les questions, 
c'est le droit de réunion et la liberté de la presse. 

Ces vérités sont depuis longtemps incontestées dans* 
les pays libres comme l'Angleterre ou l'Amérique. 
Chez nous, elles trouvent encore de nombreux con- 
tradicteurs dans les rangs de la réaction. 
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Les hommes de l'aiicieti régime sont bien obligés 
sans doute de leur rendre hommage dans une cer- 
taine mesure depuis qu'ils se sont déguisés en libéraux. 
De quelles restrictions cependant ne les eotourent-ils 
pas, ces libertés fondamentales, basé de ce suffrage 
universel qu'ils acceptent du bout des lèvres, maïs 
qu^ils maudissent dans leur for intérieur ! 

Ils veulent bien qu'on ait la liberté de s'associer ; 
quant à leur façon de comprendre cette liberté-là — et 
toutes les autres — elle ressemble un peu à celle du 
Figaroy et s'ils nous font cette concession, c'est à la 
condition expresse que nous ne puissions pas en user. 

C'est ainsi qu'il y a six mois environ, l'Assemblée 
nationale était saisie d'un projet qui, après avoir pro- 
clamé que les associations sont libres, se hâtait de dé- 
clarer illicites les associations qui tendraient à changer 
la forme du gouvernement établi, celles qui auraient 
pour objet de provoquer, d'organiser ou de subven- 
tionnerdes grèves et celles dont le but serait de porter 
atteinte aux principes de la morale publique et reli- 
gieuse, de la famille et de la propriété, — lisez toutes 
les associations. 

Et cependant dénier au pays le droit de modifier, 
c'est-à-dire de changer la forme de son gouverne- 
ment, c'est s'insurger contre le principe même du 
gouvernement républicain, c'est admettre, ce qui est 
absurde, qu'une génération puisse dicter des lois à 
celles qui viendront après elle. Aussi toutes les consti- 
tutions républicaines, en tous lieux, ont-elles régie- 
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mente le droit de révision, autrement dit de modifi- 
catioUy de changement. 

Or dès qu^on reconnaît au pays le droit de changer 
sa constitution, on lui reconnaît le droit de s'éclairer 
sur les questions constitutionnelles ; et, des moyens qui 
lui permettent de s'éclairer, la faculté de s'associer est 
le plus puissant. Une association ne serait illégitime 
que si, sortant de la légalité, elle préparait le renver- 
sement du Gouvernement par la violence ; mais contre 
cet abus le droit commun suffirait : la société est ar- 
mée contre les complots : la loi ordinaire punit les 
conspirateurs. 

D'ailleurs si ce sont les conspirations et les émeutes 
que l'on redoute lorsqu'on combat le droit d'associa- 
tion, on conmiet la plus regrettable des fautes , car la 
liberté est le moyen le plus sûr d'empêcher les 
émeutes, de conjurer les révolutions. 

Les révolutions sont des effets. Les observateurs 
superficiels peuvent essayer de les attaquer de firont, 
leurs tentatives resteront toujours vaines tant qu'ils ne 
s'en prendront pas à la cause qui lès engendre. Cette 
cause, c'est le défaut de liberté. 

Les hommes qui aiment les révolutions pour elles- 
mêmes, comme certains artistes aiment l'art pour Fart, 
sont rares ainsi que je le disais à rAssemblée natio- 
nale dans la séance du 15 mai 1872. La plupart de 
ceux qui jusqu'ici les ont préparées ou les ont faites 
comprenaient ce que les plus légitimes d'entre elles 
entraînent de maux à leur suite et ne se sont décidés 
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à en appeler à la force que pour sortir d^une situation 
qui ne leur laissait aucune autre issue. Elles étaient 
à leurs yeux un, mal moindre que la conservation du 
gouvernement; mais elles étaient encore un mal. 

Toutes les fois qu'on laissera les citoyens libres d'é- 
crire, de parler, de s^associer, toutes les fois qu'on 
leur donnera la possibilité de propager leurs idées et, 
avec elle, Fespérance' de triompher par la persuasion, 
par la voie dos modifications lentes, de l'évolution 
graduelle, sans sortir de la légalité, c'est à la légalité 
qu'ils s'adresseront. 

Toutes les fois, au contraire, qu'on voudra empê- 
cher les idées d'éclore, qu'on entravera la liberté, 
qu'on mettra aux hommes un bâillon sur la bouche, 
on recrutera des soldats pour l'armée révolutionnaire. 

Il faut que le progrès s'accomplisse. C'est en vain 
qu'on essaye de lui résister. Seulement il peut s'ac- 
complir avec ou sans violence, avec ou sans désordre. 
C'est à empêcher le désordre qu'on doit viser et l'on 
y arrivera en facilitant l'évolution normale; mais si, 
sous prétexte de s'opposer au désordre, c'est le pro- 
grès qu'on cherche à arrêter, si l'on combat l'évolu- 
tion normale elle-même, comme le progrès doit se 
faire, il se fait par la force; c'est la voie de la violence 
que l'on a rouverte en croyant la fermer. 

Et ce qui est vrai des révolutions politiques, des 
changements de constitutions, est vrai aussi des ré- 
volutions, ou plutôt des guerres économiques, des 
grèves. 
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Les grèves sont un mal. Elles arrêtant le travailf 
eUe9 enrayent la production, elles engendrent li| mi- 
sère, çt cependant tant que nous ne serons pas sortis 
de Tétat d'insolidarité économique où nous nops trou- 
Yons, tant que nous n'aurons pas réalisé cet idéal qui 
consiste à confondre les fonctions de capitaliste et d'ou- 
vrier, tant que les instruments de travail ne seront 
pas la propriété de ceux qui s'en servent^ elles seront 
un mal nécessaire. Sans elles l'ouvrier serait à la merci 
du capitaliste sans moyens de défense. 

On dit souvent que les grèves ne peuvent amener à 
rien parce que le capitaliste entraîné par la fatalité 
de la loi de TofiFre et de la demande, n'est pas libre 
d'élever le salaire de ses ouvriers, et l'on a raison 
dans un sens. Lorsque l'ouvrier est jugulé par la con 
currence, ce malheur n'est point à imputer au capi- 
taliste. La cause en est à cette loi fatale de l'oSre et 
de la demande qui. s^e^cerçant dans de mauvaises cpn- 
ditions, ne peut produire que de fâcheux effets, à 
cette loi qui ne peut devenir juste et eliicace et cesseï* 
d'être faussée dans ses résultats, que si tous les élé- 
nients qui peuvent participer h la fixation de la valeur 
yparticipenteffectivement.Letravailestunde ces élé- 
ments et pour qu'il exerce une influence sur tes prix 
il faut que les ouvriers soient libres de s'entendre, de 
s'associer, de se coaliser pour défendre leurs salaires. 

Les grèves sont donc une conséquence nécessaire 
de notre état social anharmoniqu^ et, ici comme dans 
Tordre politique, il s'agit seulement de savoir s'il vaut 
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mieux les abandonner à Tinitiative de chacun et 8*ex« 
poser à les voir dégénérer en désordre, ou s'il est 
préférable de les laisser s'organiser régulièrement. 

A nos yeux la réponse n'est pas douteuse. Nous 
pensons que le mouvement gréviste, organisé^ con- 
duit par les hommes les plus intelligents de la classe 
ouvrière est moins dangereux que le même mouvement 
livré aux entraînements de la foule. Dans le premier 
cas les grèves n'ont lieu que rarement et lorsqu'elles 
sont indispensables ; dans le second, elles ont lieu à 
tout propos, lorsqu'elles ne peuvent pas aboutir, et 
elles deviennent un élément de discorde civile. 

Quant aux autres associations, celles qui se proposent 
de propager des idées, qu'elles apparriennent d'ailleurs 
à l'ordre scientifique, philosophique ou religieux, il est 
à peine utile d'en parler. Alors que les religions recon- 
nues ont, pour enseigner leur doctrine, des églises, des 
temples, des synagogues et des mosqués où les fidèles 
peuvent se réunir en nombre aussi considérable qu'ils 
le trouvent bon ; alors que les associations religieuses 
ont la liberté de se créer, de se grouper, et d'enserrer 
tout le pays dans les mailles de leurs réseaux, il serait 
contraire à la plus élémentaire des justices que les 
autres doctrines ne pussent pas jouir des mêmes droits. 
Maintenir sur ce point l'état actuel ou quelque chose 
qui s'en rapproche, c'est conserver les vestiges de Té- 
poque à laquelle personne n'avoue vouloir revenir, de 
l'époque où il existait une religion d'État. On ne peut 
donc pas entraver le droit d'association, sans faire 
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nattre aussitôt les complots et les sociétés secrètes, 
sans ouvrir la porte toute grande au droit révolu- 
tionnaire. 

Peut-on au moins bâillonner la presse et s^opposer 
aux réunions? pas davantage. Liberté d'association, 
liberté de la presse, liberté de réunion, ce sont trois 
droits corrélatifs, ou, plus exactement, ce sont les trois 
&ces d'un seul et même droit, du droit qu*a tout 
homme d'exprimer sa pensée, et d'essayer de la ré- 
pandre au dehors en persuadant ses semblables. 

Ces trois droits sont identiques à ce point, que dès 
que vous portez atteinte à l'un les autres souffrent. 

Que devient le droit de réunion si des associations 
ne peuvent pas le régulariser et le diriger .^^ 

Que devient la presse elle-même, si elle ne parle 
qu'à des individualités éparses qui n'ont aucun moyen 
de se grouper et de se communiquer leurs impres- 
sions, à de la poussière d'hommes, suivant l'heureuse 
expression de M. Louis Veuillot? 

Que devient enfin, que devient surtout le droit d'as- 
sociation, si les réunions et la presse ne sont pas 
libres ? 

Lorsqu'on s'associe on a généralement un but en 
vue, et pour l'atteindre, il faut des instruments de 
propagande. Le journal et les réunions sont deux de 
ces instruments et les plus puissants. Supprimez-les et 
l'association meurt faute de moyens d'existence. 

Il n'est donc pas possible d'accorder à un peuple 
une des trois grandes libertés qui permettent l'expan- 
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sion de Tidée , la propagation de la pensée, sans ac- 
corder en même temps les deux autres à peine de 
n^avoir rien fait, ou même d'avoir fait du mal. Dans 
ce cas, en effet, le tronçon de liberté^ dont elle jouira, 
deviendra pour la nation une arme révolutionnaire, 
la révolution ne pouvant être enrayée que par Ten- 
semble de toutes les libertés et jamais par une liberté 
détachée et isolée. 

Nul n'a oublié les réunions publiques des demières 
années de TEmpire. Le gouvernement impérial avait 
cru faire merveille en interdisant les réunions politi- 
ques et en laissant les associations sous la dépendance 
de l'administration. Quel fut le résultat ? 

D*abord, en ce qui concerne les réunions, la loi a 
été éludée sans difficulté. On ne pouvait pas parler po- 
litique; mais, sous prétexte d'économie sociale, on 
trouvait le moyen de traiter les questions les plus 
brûlantes et de passionner d'autant plus l'auditoire 
qu'en agissant ainsi on déjouait les calculs du gou- 
vernement. 

En ce qui concerne les associations, le résultat fut 
plus déplorable encore. Si elles eussent été permises 
on aurait vu des groupes d'honunes sérieux s'unir, 
diriger le mouvement, imprimer aux réunions un 
caractère utile, en faire des espèces de conférences 
instructives et moralisatrices. 

Mais comme le droit d*association n'existait pas ; 
comme il fallait à chaque réunion nouvelle recom- 
mencer la déclaration préalable ; comme les hommes 
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Ëirieva. et occnpét étaient nécessairement écartés par 
ee formpiUsme inutile, le mouvement s* est concentré 
entre les mains de quelques individus qui manquaient 
d'autorité scientifique, et le résultat a été tout le con- 
traire de ce qu'on attendait. 

A moins pourtant que le gouvernement impérial 
n'ait jamais visé qu'à obtenir des réunions tumultueu- 
ses, destinées à eflFrayer le pays et à rejeter dans ses 
bras tous ceux qui commençaient, dès cette époque, à 
réclamer énergiquement la liberté, auquel cas son but 
aurait été admirablement atteint. 

La liberté ne ae divise pas. G^est un tout qu'il faut 
prendre ou laisser. Les demi-libertés n'enfantent que 
le désordre. 

Entre le despotisme et le gouvernement du pays 
par lui-même, il faut faire son cboix. Le choix une 
fois fait, il faut se garder des demi-mesures. Elles n'a- 
boutissent qu'au bouleversement. 

C'est pourquoi nous républicains, nous qui ne re- 
connaissons à personne le droit de nous dicter des lois 
qui ne soient pas l'expression de la volonté nationale, 
nous qui faisons du suffrage universel la bsH^e de notre 
édifice politique, nous ne voulons pas qu'on attente à 
la libre manifestation de la pensée humaine; c'est 
pourquoi nous demandons la faculté d'écrire et de 
nous associer sans entraves. 

Toute atteinte à cette liberté est à la fois un at- 
tentat contre l'individu et un attentat contre la na- 
tion # 
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Et cet attentat a ce caractère particulier que la ré- 
paration par les moyens légaux en est difficile. 

Lorsqu^un pouvoir usurpateur fait la nuit aur le 
peuple et met la main sur le suffrage universel, le 
suffrage universel disparaît en réalité, quoiqu'il en 
reste le fantôme ; il devient l'approbateur inconscient 
de toutes les volontés du maître. Comme tous ceux 
qui pourraient l'éclairer sont obligés de se taire, que 
le livre et le journal, qui pourraient lui apporter la 
lumière, sont arrêtés au passage, cpi'aucun écrit, au- 
cune parole ne sont tolérés en dehors de ceux qui 
chantent les louanges du gouvernement, le peuple 
suit en aveugaC celui qui s'est chargé de penser pour 
tous jusqu'au jour où éclairé enfin sur la valeqr des 
pouvoirs autocratiques par les résultats qu'ils produi- 
sent, il s'en débarrasse violemment. 

C'est pour cela, c'est parce que la réparation est 
difficile, qu'il faut empêcher l'attentat de se produire. 
C'est parce que la liberté de la presse, les droits de 
réunion et d'association, sont intimement liés au suf- 
frage universel, qu'il faut les sauvegarder contre toute 
entreprise criminelle, qu'il faut les inscriredans le pacte 
fondamental et frapper de nullité toute loi traitant de 
ces matières, à moins qu'elle ne soit votée par une 
assemblée de révision, c'est-à-dire par une assemblée 
dont le mandat serait incontestable et contre laquelle 
il ne resterait aucun recours. 

La loi faite par une assemblée de révision, voire 
même votée par un plébiscite n'en serait pas moins un« 
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usurpation, un attentat delà majorité contre les droits 
de la minorité, un crime gros de funestes conséquen- 
ces pour Tavenir ; malheureusement ce serait un at- 
tentat commis par un criminel au-dessus duquel il 
n'existerait d'autre juge que la conscience des oppri- 
més et rimpartialité de Fhistoire. 

Une assemblée législative qui outrepasserait son 
mandat ne se trouverait point dans une situation ana- 
logue. Au-dessus d'elle il y a un juge: le pays, qu'on 
surprend bien une fois, mais que l'on ne peut pas sur- 
prendre deux fois de suite, alors que l'objet sur lequel 
il TOte est nettement défini. C'est sous la haute 
sauvegarde de ce juge suprême que la Constitution 
doit placer les trois libertés fondamentales dont nous 
nous sommes occupé dans ce chapitre. 
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Capitale signifie tête. 

On désigne ainsi la ville en qui se résume une na- 
tion, de laquelle tout part, à laquelle tout arrive, 
dans laquelle la vie se concentre. 

On appelle généralement capitale la ville où siège 
le Gouvernement;^ c'est à tort. Le siège de Faction 
gouvernementale est, si Ton veut, une capitale admi- 
nistrative; mais ce n'est pas toujours une capitale dans 
Tacception philosophique du mot. Tous les peuples 
ont une ville où leur gouvernement réside; tous les 
peuples n'ont pas une capitale. 

Le Gouvernement italien est fixé à Rome , et ce- 
pendant Rome, quoi qu'on en dise, n'est pas la capi- 
tale de l'Italie, parce que Naples, Milan, Turin, Flo« 
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rence, Venise ne reçoivent pas leur direction, leur 
impulsion de Rome ; parce qu'elles ont chacune leur 
histoire propre, leurs souvenirs glorieux; parce 
.qu'elles sont les émules, les égales de la cité des 
papes. • 

Le Gouvernement des Etats-Unis siège à Vashing- 
ton, et Vashington non - seulement n'est pas une 
ville supérieure aux autres villes de l'Union; mais 
encore elle est inférieure à plusieurs d'entre elles, à 
New-York par exemple. Les Etats-Unis n'ont pas de 
capitale. 

Madrid se rapproche davantage d'une capitale. 
Elle en a quelques caractères; mais ces caractères 
sont très-incomplets : Séville, Valence, Barcelone lui 
disputent la prééminence à bien des points de vue. 

La France possède une capitale. Paris est la ville 
qui en réalise le plus complètement les conditions, 
Paris est la ville-tête par excellence. 

En Italie une pièce nouvelle peut être indifférem- 
ment jouée sur le théâtre de Milan , de Florence, de 
Naples; en France, une pièce ne prend rang dans la 
.ittérature nationale que lorsqu'elle a la consécration 
d'un théâtre de Paris. 

En Espagne les idées politiques nouvelles partent 
plutôt de la périphérie que du centre. En France une 
opinion ne devient un parti que le jour où elle a pour 
la défendre un organe dans Paris. 

Aux Etats-Unis, lorsqu'un emprunt se fait, c'est 
à New-York et non à Washington que l'on trouve 



>■ ■•■'' --.■^■— "»■-■.-•— -» - - • - ----^ - 



DE LA CAPITALE. Si 5 

les souscriptions les plus nombreuses et les plus im- 
portantes. En France, le chiffre des souscriptions 
départementales s'efface devant la souscription de 
Paris, et qu'on ne dise pas que le résultat est dû à ce 
que les maisons de Paris reçoivent les commandes 
des départements ! Nous serions en droit de deman- 
aer pourquoi les commandes affluent à Paris, sinon à 
cause même de l'importance exceptionnelle du mar- 
ché parisien. 

En Italie, les universités de Naples, de Turin, de 
Pise, de Palerme, de Padoue, marchent de pair avec 
l'université romaine. En France il n'y a d'université 
sérieuse qu'à Paris, et nous prédisons dès aujourd'hui 
à leurs auteurs, que les facultés de médecine que Ton 
va créer en province ne serviront qu'à abaisser le ni- 
veau des études, sans réussir à rien ôter à la supréma- 
tie de la faculté de Paris. 

Ainsi, littérature , arts , sciences , politique , finan- 
ces, c'est vers Paris que tout converge comme vers 
un centre pour de là rayonner sur la France et l'Eu- 
rope. 

Paris est une capitale. 

C'est pourquoi il y a lieu de s'étonner lorsqu'on en- 
tend de prétendus politiques dire sans sourciller 
qu'ils veulent décapitaliser Paris pour faire vivre la 
France. Autant vaudrait prétendre que l'on veut cou- 
per la tête à un homme pour faire vivre le tronc. 

A quoi tient cette influence de Paris? 

A ce que Paris n'est point une ville semblable aux 
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antres t ^ ce qa^il est une espèce de réduction de 
la France, quelque chose comme uue France con^ 
centrée. 

Prenez Marseille , Lyon , Bordeaux , Toulouse , 
Ntmes, Avignon, Yalence, tous verrez que leur popu- 
lation se compose en très-grande majorité d*hommes 
qui y sont nés. Vous verrez que si, dans quelques* 
unes, comme Lyon, Bordeaux ou Marseille, la popu- 
lation transplantée acquiert déjà une importance con- 
sidérable, r importation ne vient guère que de la ré- 
gion qui les entoure. 

A Paris, au contraire, la population transplantée 
est tellement considérable que les personnes qui y 
sont nées de parents parisiens sont presque l'excep- 
tion« 

Et cette immigration qui vient sans cesse augmen- 
ter la population de la grande ville, arrive non d'une 
région, mais de toutes les régions ; elle afflue de tous 
les points de la France, elle afflue de tous les points 
du monde, si bien que si Marseille, Lyon, Bordeaux 
sont des capitales régionales, Paris est la capitale de 
la France, et, si ce n'était nos désastres, je dirais la 
capitale du monde civilisé. 

Décapitaliser Paris ! mais décrétez donc que la Ban- 
que devra transporter son siège dans une ville de pro- 
vince; éparpillez entre tous nos départements les ri- 
chesses accumulées au Louvre ; supprimez les facultés 
de Paris ; fermez nos théâtres, et vous n'aurez point 
encore réussi, car vous ne pourrez pas emporter avec 
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VOUS les monuments, car les esprits d'élite qui sont à 
Paris refuseront de vous suivre, car Fimmensité de la 
population entraînera toujours l'immensité des af- 
faires, car Paris demeurera toujours Paris. 

Paris est la capitale organique, la capitale naturelle 
de notre pays, et Ton ne défait que ce qui est artifi- 
ciel. Ce qui est l'œuvre de la nature résiste aux entre- 
prises humaines, ou tout au moins ne peut être dé- 
truit que par la suppression radicale de l'organisme. 
Il y aurait un moyen de décapitatiser Paris, mais 
il n^y en aurait qu'un seul : supprimer la France. 

Cela étant, une question se pose. Le centre du 
Gouvernement doit-il coïncider avec le centre intel- 
lectuel? Le centre administratif doit-il coïncider avec 
le centre financier? Le centre politique doit -il être 
placé à côté du centre de la vie ? 

Nos habiles parlementaires répondent, non ! et, pâ- 
les copistes d'un pays qu'ils devraient au moins imi- 
ter complètement, ils en donnent pour raison que 
dans les républiques il faut mettre les pouvoirs à l'a- 
bri des émotions populaires, que le gouvernement 
fédéral des États-Unis siège à Washington. 

Ils oublient un peu vite ce qu'ils disent si volon- 
tiers, lorsqu'au lieu de parler capitale, ils parlent mo- 
narchie et république, à savoir que l'Amérique n'est 
pas la France, et que ce qui convient à un pays fédé- 
ratif et né d'hier comme les États-Unis, peut très-bien 
ne par convenir du tout à un pays comme le nôtre. 

L'Amérique, nous le disions plus haut, n'a pas de 
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Mentale. Il ; a un siècle à peine, ctHome peaple, elle 
□'existait pad. Il y avait des villes, des contrées sépa- 
rées, il n'y avait pas de nation. La nation s'est for- 
mée par une a^loméralion voulue et immédiate, et 
non par une agglomération leate, inconsciente, œuvre 
du temps. Aucune ville n'exerçait de suprématie sur 
les antres, et si l'une d'elles en avait exercé une, 
c'eût été une raison de plus pour la sacrifier, parce 
que les autres ne l'eussent pas supportée. 11 fallait 
que le Gouvernement lût fixé quelque part, on l'a fixé 
à Washington, de même que, longtemps avant, par 
des motifs analogues, Philippe II était allé résider à 
Madrid. 

La France en est-elle là? A-t-on à craindre les ré- 
sistances, les jalousies, les haines de Lyon, de Mar- 
seille, de Bordeaux contre Paris? Nullement, chacune 
de ces villes demeure dans sa sphère. Elles pour- 
raietit se jalouser entre elles si , Paris étant détruit, je 
suppose, il s'agissait de fixer dans l'une d'elles le 
siège du Gouvernement. Mais en présence de Paris, 
toutes se taisent. Chacune sent qu'entre elle et Parts 
il y a différence de nature, d'origine, de grandeur. 
Aucune ne proteste. La suprématie de Paris e^t Une 
suprématie consentie. 

Oa objecte que cette suprématie est funeste; que 
^ns, centre politique , est aussi centre révolution- 
V, que tons les vingt ans un Gouvernement nou- 
ai toni dn oonp d'État ou de l'émeute, s'y élabore 
'impose par le télégraphe k la nation entitee âbli- 
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gé# éê le subû:^ et qu'il faut conjurer ce danger. On 
objecte encore que même en supposant la révolution 
impossible, la population si impressionnable de Paris, 
manifeste publiquement ses sentiments, influe sur le 
Gouvernement, sur FAssemblée, enlève à cette der- 
nière la liberté de ses délibérations, effraye les inté- 
rêts, arrête les affaires et nuit à la prospérité géiié- 
rale. 

Sur le premier point Taffirmation est inexacte, je 
l'ai démontré dans le discours que j'ai prononcé à 
l'Assemblée nationale le 5 septembre 1871. Paris n'a 
jamais imposé sa volonté à la France; Paris n^a ja- 
mais été que l'exécuteur de la volonté du pays; il n'a 
jamais fait de révolutions que quand la France les a 
voulues é 

Je ne dis pas qu'il n'en ait pas tenté en dehors de 
ces conditions ; mais je dis qu'il n'en a jamais réussi, 
qu'il ne peut pas en réussir. 

Paris étant la réduction de la France, renferme 
dans son sein toutes, les opinions qui s'agitent dans le 
pays. Quand la France est divisée, Paris est divisé^ et 
si une minorité tente un coup de main, le coup de 
main rencontre une résistance énergique de la popu« 
lation même, et grâce à la force que possède tout 
Gouvernement établi, le mouvement avorte en 
émeute. 

Il ix'en est plus de même lorsque le pays ap* 
pelle de ses vœux la révolutioi;!* C'est-à-dire la fia 
d'un régime oppresseur, dont le renversement léga 1 
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est impossible. Dans ce cas la population parisienne 
se lève en masse, et le pouvoir est emporté. 

Qu'on cherche en remontant le cours de notre his- 
toire, et Ton n'y trouvera pas une seule révolution 
qui n'eût été désirée, voulue, préparée par la France 
entière. 

Le 14 juillet 1789, Paris résiste à la monarchie (jui 
prépare un coup d'État contre les représentants du 
peuple, et il brise les résistances de la cour. 

Le 10 août, il se lève de nouveau contre cette 
monarchie qui, ne pouvant assujettir le pays, ap- 
pelle Tétranger contre lui. U l'écrase avec Taide des 
Marseillais et aux applaudissements unanimes de la 
population. 

Le 29 juillet 1830, il résiste aux ordonnances de 
Polignac, défend comme en 1 789 les élus du peuple 
dont on veut briser le mandat, et chasse les Bourbons 
de la branche aînée aux acclamations de la France. 

Le "24 février 1848, Louis -Philippe ayant violé 
l'esprit sinon la lettre de la Charte, Paris se soulève 
encore, et la France, préparée par la grande cam- 
pagne des banquets, applaudit lorsqu'il lui envoie la 
République. 

Enfin le 4 septembre 1870, Paris ne fait même pas 
une révolution. L^empire s'écroule de lui-même sous 
ses propres &utes, sous le poids de ses crimes, et 
la République est simultanément proclamée à Paris, 
à Lyon, à Marseille, à Bordeaux, à Avignon, à 
Beaune... Que dis-je, dans plusieurs de ces pays, et 
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à Versailles même, elle était proclamée avant de 
l'avoir été à Paris. 

Au contraire, en juin 1832, en mai et en juin 
1848, en juin 1849, en mars 1871, Paris tente de 
renverser le gouvernement établi. Il n'aboutit qu'à 
une répression sanglante, parce qu'une partie de sa 
population se lève contre l'autre, comme en juin 
1848, ou assiste, simple spectatrice, aux combats qui 
se livrent, comme en mai 1871; parce que la France 
ne suit pas, qu*elle est indifférente ou hostile au 
mouvement. 

On répète souvent qu'en 1848 l'insurrection de 
juin a failli réussir. Elle aurait pu réussir comme a 
réussi le 18 mars; mais le sort final de l'insurrec- 
tion eût été le même en 1848 qu'en 1871, la dé- 
faite. 

Et en disant cela, je ne juge pas ces mouvements 
divers. Je n'accuse ni ne justifie les hommes qui ont 
cru devoir les tenter et qui ont payé de leur liberté 
ou de leur vie leur dévouement à des principes qu'ils 
croyaient vrais. Je constate simplement un fait. Je 
dis que ces mouvements n'étaient pas acceptés par la 
majorité du peuple français, et que n'étant pas accep- 
tés, ils ont échoué, comme échoueront toujours tous 
ceux qui seront dans les mêmes conditions. 

On m'objecte le 31 mai 1793, le 18 brumaire, le 
2 décembre. 

D'abord est-il bien établi que ces coups d'Etat 
aient été repoussés par la nation? Les républicains 

14 
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doivent être vrais avant tout, et la vérité, c'est que 
le crime des Bonaparte — que cela n^excuse en 
rien — s'est compliqué du crime du pays. La vérité, 
c'est que par une haine du régime parlementaire, que 
FAssemblée de Versailles nous ferait comprendre, 
la France a accepté sans enthousiasme, mais a ac- 
cepté l'usurpation de brumaire et Fusurpation de 
décembre. 

D'ailleurs, de ce que Paris n'est pas toujours par- 
venu à empêcher le mal, il ne s'ensuit pas qu'il en 
soit responsable. 

Les coups d'État militaires sont possibles partout, 
dans les départements comme dans la capitale, et 
plus facilement même que dans la capitale. Le 18 bru- 
maire ne s'est pas fait à Paris ; il s'est £iit à Saint- 
Cloud. 

Quant au 31 mai, ce n'est point une révolution. 
C'est un coup d'Etat qui se serait fait aussi bien par- 
tout ailleurs, un coup d'Etat dirigé par la Commune 
armée contre l'Assemblée. 

Et ce coup d'État était justifié, excusé au moins 
par les nécessités de la défense, par l'insurrection 
vendéenne menaçante qui égorgeait les patriotes et 
qui faisait appel à l'étranger. 

Dès l'instant où Paris ne' fait pas naître les^révolu- 
tionS et se borne à les exécuter, on n'aurait rien fait 
en transportant ailleurs le siège du gouvernement, 
ou, même à ce point de vue, si l'on avait fait quel- 
que chose, on n'aurait fait que du mal. 



Les révolutions tiennent à Fétat de divisiop du 
pays sur la question de forme de gouvernement. Si 
la République s'établit chez nous et rallie à elle tous 
les partis, avec ou sans Paris-capitale, Tère des révo- 
lutions sera close — pour parler le langage pompeux 
de nos adversaires. 

Si, au contraire, la monarchie se rétablissait, si 
les partis restaient debout et irréconciliables, que le 
gouvernement eût ou non son siège à Paris, de nou- 
velles révolutions auraient lieu, sans qu^aucune dis- 
position artificielle pût parvenir à les empêcher. 

Seulement ces révolutions, obligées de se faire 
successivement dans la plupart des grands ceqtres, 
dégénéreraient en guerres civiles. Nos trois jour- 
nées habituelles se transformeraient en des mois 
de désordre. L'armée prenant parti ici pour la ré- 
volution, et là contre, on verrait les régiments se 
battre les uns contre les autres, s'habituer aux coups 
de mains, aux émeutes, comme en Espagne, et nous 
finirions par tomber dans les pronunciamientos. 

Nous désirons que la révolution du 4 septembre 
soit la dernière, que la République se consolide, que 
le progrès régulier et légal se substitue sous son 
égide aux secousses violentes, au progrès par la 
force, et si cet avenir ne se réalise pas, nous serons 
au moins consolés par la pensée d'avoir tout fait pour 
sa réalisation. 

Mais, dans ces derniers cas, si notre patrie doit 
de nouveau être la proie du despotisme; si elle est 
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vouée à des séries interminables de dictatures et de 
revendications populaires, nous préférons que tout 
se passe à Paris; que coups d'État et révolutions sY 
fassent en trois jours, plutôt que de voir la guerre 
civile se répandre sur toute la France et s'éter- 
niser. 

DonC| jusqu'ici, pas un argument qui milite en fa- 
veur du transfert du siège du gouvernement hors de 
Paris. 

Le dernier qu on nous oppose, la pression exercée 
sur les Assemblées par les manifestations populaires, 
ne nous touche pas davantage. 

Ces manifestations, loin de les redouter, nous les 
jugeons bonnes et utiles. 

A moins de réélire les assemblées tous les six mois, 
ce qui est impossible, on verra toujours les repré- 
sentants s'isoler, ne plus voir que la Chambre, igno- 
rer le mouvement extérieur au point de se niettre en 
moins d'un an en désaccord complet avec le pays. 
C'est ce qui jusqu'ici a déconsidéré toutes les assem- 
blées en France. 

Les journaux, les réunions ne réussissent pas à 
conjurer ce mal. Les réunions, les députés n'ont pas 
le temps d'y aller et elles ne groupent qu'un petit 
nombre de personnes. 

Un journal est l'œuvre de quelques hommes et 
n'est point forcément l'expression de l'opinion pu- 
blique. 

Il en est autrement de ces grandes manifestations 
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populaires qui expriment ropinion de toute une yille, 
alors surtout que, comme Paris, cette ville est un 
peuple. 

Ces manifestations font connaître le sentiment du 
pays ; elles le font pénétrer dans la Chambre ; elles 
infusent pour ainsi dire à la représentation nationale 
un sang nouveau; elles n'oppriment point, elles 
maintiennent, elles fortifient Tunion des mandatai- 
res et des mandants. 

Et qu'on ne craigne pas de les voir dégénérer en 
révolution. Elles ne dégénèrent en révolution que lors- 
qu'on cherche à les empêcher de se produire. Le grand 
peuple anglais Ta compris, et lorsque cent mille ma- 
nifestants vont acclamer l'amnistie ou la réforme de- 
vant le palais de la reine ou devant les fenêtres du 
parlement, le gouvernement laisse faire et tient 
compte du sentiment qui vient de s'exprimer ainsi. 

En 1848, admettons que le banquet réformiste 
n'eût pas été interdit, Louis-Philippe demeurait au 
pouvoir. La Chambre, après deux ou trois grandes 
manifestations pacifiques, obéissait au sentiment gér 
néral et votait l'admission des capacités. Mais on a 
voulu s'opposer à la manifestation et lès manifestants 
ont brisé la monarchie. 

Ce dernier argument qu'on fait valoir contre Paris 
capitale nous le retournons contre la décapitalisation 
de Paris. L'Assemblée dans une petite ville, c'est, dans 
un pays centralisé comme le nôtre où tout aboutit à 
rÉtat, l'Assemblée déconsidérée en six mois et par 
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conséquent la porte ouverte à toutes les usurpations 
d'en haut ou d'en bas. 

La tentative de décapitalisation de Paris est une 
entreprise digne de ceux qui l'ont conçue. U est na- 
turel que des revenants du moyen âge pour qui la 
France n'existe pas soient incapables de comprendre 
le rôle^ admirable de sa capitale, la ville française par 
excellence. On ne peut pas avoir deux capitales et ils 
en ont une : Rome. 

Mais nous qui n'allons pas chercher au Vatican les 
inspirations de notre politique ; nous qui, sans nier la 
grandeur de ce qui fut, savons que le passé ne peut 
plus renaître ; nous qui avons les yeux fixés sur l'a- 
venir, sur cet avenir qui s'appellera l'affranchisse- 
ment de l'homme par la science , nous avons aussi 
notre capitale : Paris. Ce foyer de lumières nous ne 
soufiriroils pas qu'on le souffle et l' éteigne, car le 
froid et la nuit s'étendraient sur le monde. 

Mais non, le monde ne recule pas. Nous ne revien- 
drons pas à la nuit du moyen âge. Paris vivra. Paris 
demeurera le siège du gouvernement français, la ca- 
pitale de la France le 

• 

Point dUntersection des vastes pas humains. 

(Victor Hugo.) 



Fin. 
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